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Installé à la tête de la wilaya deDjelfa en août 2021, Ammar AliBensaad s’est fait un point d’hon-neur d’être le plus communicatifpossible avec la famille de la pres-se locale et les correspondants desquotidiens nationaux. Toutefois,des intermédiaires parasitent – àleur profit – toutes les actions sus-ceptibles d’être comptabilisées auchapitre de ses mérites. Dernieracte en date, l’invitation formuléeau début du mois aux représen-

tants des médias. Les invitationsnominatives signées, il était del’ordre des choses de les remettreen main propre. Que nenni ! C’estpar une espèce de gymnastiquebiscornue et alambiquée que cesinvitations ont atterri chez leurspropriétaires… via Facebook et lesréseaux sociaux. Beaucoup dejournalistes ont protesté chez lewali, et celui-ci à préféré apaiser etvoir comment y remédier sanssoulever de vagues. Selon notre
honorable correspondant à Djelfa,Ahmed Kadri, qui est également ledoyen des correspondants locaux,ce type de zèle mal placé s’affichesouvent dans les plus simples opé-rations de com.  
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« PIQÛRE DE RAPPEL » DE RAMTANE LAMAMRA
«La rupture des relations

diplomatiques entre Alger et
Rabat ne tolère aucune médiation»

DES OPÉRATIONS DE COM MAL PLACÉES À DJELFA

LE WALI ET SES «INTERMÉDIAIRES PARASITAIRES»

Pour mettre un pointfinal à tout ce qui aété dit ces derniersjours sur la médiationsaoudienne pour rappro-cher Rabat d’Alger, leministre des Affairesétrangères et de la Com-munauté nationale al’étranger, RamtaneLamamra, a réitéré, same-di, en fin d’après-midi, laposition claire de la diplo-matie algérienne : « Larupture des relationsdiplomatiques entre l’Al-

gérie et le Maroc ne tolèreaucune médiation et laposition de l’Algérie en lamatière est sans ambiguï-té ».  Dans une déclarationà la presse en marge deson inspection du dérou-lement des épreuves duconcours de recrutementexterne pour rejoindre lescorps des attachés etsecrétaires aux Affairesétrangères, au niveau ducentre d’examen d’Alger àl’Université des Scienceset Technologies Houari-

Boumediene (USTHB),Lamamra a indiqué que« cette question (rupturedes relations diploma-tiques entre Alger etRabat) ne tolère aucunemédiation ». Plus précis :« Il n’y a pas eu de média-tion… Il n’y en aurajamais, ni aujourd’hui, nidemain », du fait « desfortes raisons qui impu-tent à la partie à l’originede la dégradation desrelations la responsabilitépleine et entière ».

INDUSTRIE AUTOMOBILE : ZEGHDAR DIT S’ATTENDRE À
L’ÉMERGENCE  DE GROSSES  ENTREPRISES  SPÉCIALISÉESLe ministre de l’Indus-trie, Ahmed Zeghdar,s’est (enfin) expriméhier, sur le dossier de laproduction des véhi-cules en Algérie. Inter-rogé par un journalistequi voulait connaîtreles nouveautés atten-dues sur l’industrieautomobile, le ministre

a mis en exergue lecadre juridique de l’in-vestissement  favorableà la relance de l’inves-tissement productifdans ce domaine. « Avecl’application de la  nou-velle  loi sur les inves-tissements, l’on s’at-tend à l’émergenced’énormes  entreprises

spécialisées dans ledomaine de la construc-tion automobileetmême des tracteurs ».Ajoutant, à ce propos,que « son départementa effectué  de nombreuxcontacts avec lesgrandes entreprises etconstructeurs de véhi-cules à cet effet ».

Cinquante-sept démocratesde la Chambre des repré-sentants des États-Unis ontappelé le Départementd’État et le FBI à ouvrir uneenquête sur la mort de lajournaliste d’Al Jazeera,Shireen Abu Akleh, qui aété tuée lors d’affronte-ments entre soldats israé-liens et hommes arméspalestiniens alors qu’elle

couvrait une interventionde Tsahal dans la villepalestinienne de Jénine.La demande a été adres-sée par courrier au secré-taire d’État Antony Blinken,et au directeur du FBI,Chris Christopher Wray,par un groupe de progres-sistes représentant unquart des effectifs du Partidémocrate à la Chambre.

L’initiative était conduitepar les représentantsAndre Carson, Bill Pascrellet Lou Correa. Le courrier arapidement été dénoncépar l’ambassadeur d’Israëlaux États-Unis, qui a faitremarquer qu’elle passaitsous silence le contexte dela mort d’Abu Akleh etsous-entendait qu’Israëlétait responsable.

ETATS-UNIS
57 DÉMOCRATES SOUHAITENT UNE ENQUÊTE 
DES USA SUR LA MORT DE SHIREEN ABU AKLEH

De passage à Guellal, dans la wilaya deSétif, le ministre de l’Agriculture et duDéveloppement rural, Mohamed Abdel-hafid Henni, a indiqué que la poursuitede la mise en œuvre des programmesdu secteur à ce rythme nous évitera d’icideux ans d’importer les semences decertains produits agricoles de largeconsommation. Dans une déclaration àla presse faite au niveau de la  SociétéAgro-Développement (SAGRODEV),

Henni a précisé que « la poursuite de lamise en œuvre des programmes du sec-teur agricole à ce rythme nous permet-tra, d’ici deux ans, de nous passer del’importation des semences de certainsproduits de large consommationcomme la pomme de terre et de réduireainsi la facture d’importation », et quel’Algérie « est l’un des rares pays à pro-duire des semences de produits de largeconsommation ».

L’OPTIMISME DE HENNNI
L’ALGÉRIE PEUT SE PASSER DE L’IMPORTATION DES
SEMENCES DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES

Cette fable peut égale-ment se résumer de lasorte : lever le lièvre aunord du Mali, le voirs’installer dans le sep-tentrion burkinabé etlaisser seuls les Burki-nabé y faire face. C’estun des stratagèmes chi-nois qui dit « faire dubruit à l’est pour frap-per à l’ouest ». C’est cequi est en train de sepasser au Sahel. Beau-coup de bruit est faitautour du Mali : politi-ciens, diplomates etmédias franco-euro-péens ne semblent pasêtre prêts à lâcher prise,

accusant Bamako par-ci,égratignant le colonelGoita par-là, mais(presque) applaudis-sant aux nouveauxattentats terroristes –qui ont fait leur réappa-rition avec une synchro-nicité curieuse avec lesdéclarations occiden-

tales alarmantes - pourmontrer que sans l’Eu-rope, le Sahel, et princi-palement le Mali, ira à saperte. Jadis pays pai-sible, le Burkina Faso esten train depuis le 15janvier 2015 de som-brer passivement dansdes actes  terroristesbarbares. Et depuis lorsaucune opération d’en-vergure visible ni del’armée burkinabé ni dela France, encore moinsde son allié américain-pourtant réputée puis-sante en antiterrorisme- n’a été encore aperçue.

FAIRE DU BRUIT AU MALI POUR ALLER FRAPPER AU BURKINA FASO 

CRÉATION ET GESTION DES TENSIONS, 
SELON SUN TZU

VARIOLE DU SINGE
L’ALGÉRIE N’EST 

PAS À L’ABRI Un premier cas confirméde variole du singe a étédétecté en Suède et en Ita-lie. Le Royaume-Uni, qui ale premier signalé des cas,détectés à partir du 6 mai,a porté à neuf le nombretotal de personnes infec-

tées. Le même jour, l’Es-pagne, le Portugal, le Cana-da et les Etats-Unis ont,tour à tour, signalé avoirrepéré la présence de lavariole du singe, ou ce quisemble l’être, sur leur terri-toire. Le Centre européende prévention et de contrô-le des maladies (ECDC) dit« suivre la situation deprès » et recommande

« d’isoler et de tester lescas suspects et de les noti-fier rapidement». L’été, lasurmultiplication desvoyages, le déplacementdes personnes dans tousles azimuts, le mouvementdes transports et du com-merce international, etc.font qu’aucun pays ne peutdire qu’il est à l’abri descontaminations. 
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LE CHEF D’ÉTAT-MAJOR APPELLE LES ALGÉRIENS À ADHÉRER À L’OPÉRATION « MAIN
TENDUE » PRÔNÉE PAR LE PRÉSIDENT 

L’impératif de renforcer l’unité
nationale et le front interne

12 MILLIARDS DE DOLLARS DE BÉNÉFICES NETS TIRÉS DU KIF TRAITÉ POUR ORGANISER SOMMETS,
CONFÉRENCES ET ÉVENTS À L’INTERNATIONAL 

Ce mystérieux tiroir-caisse de Rabat destiné à la diplomatie parallèle
Plusieurs sommets,
conférences et festivités
destinés à la propagande
externe ont été organisés par
Rabat au niveau local, comme
à l’international, depuis le
début de l’année, dans le but
évident de donner une image
nouvelle de sa gestion du
dossier Sahara occidental,
dernier espace géographique
encore sous domination. 
La diplomatie du chéquier ne
connaît pas de limites. Preuve
en est, la compromission du
chef de gouvernement dans
des entourloupes qui risquent
de lui coûter cher en Espagne.
Il en est de même pour
l’ambassadeur espagnol à
Rabat. D’après le journal
« Larazon », l’ambassade
d’Espagne au Maroc a annulé à
la dernière minute une fête a
l’occasion de la visite reportée
du ministre des Affaires
étrangères José Manuel
Albares à Rabat, un événement
qui n’a pas d’ailleurs laissé
indifférent le Parlement
espagnol qui a demandé des
explications au gouvernement
Sanchez. La coalition
« Compromís » au parlement
espagnol a fait savoir que

l’ambassade d’Espagne au
Maroc s’apprêtait à recevoir
quelque 1500 personnes à
l’occasion du voyage que devait
effectuer Albares à Rabat le 1er
avril dernier ; le pouvoir exécutif
a refusé de répondre aux
questions liées au sort des
dépenses destinées a
l’organisation de ladite fête. Un
député du Compromís a en
effet interrogé le gouvernement
sur la partie qui a financé cette
fête et s’il ne s’agissait pas de
l’argent public.
Avec l’approche de l’été, il n’est
qu’à observer les milliers de
journalistes, politiciens et
eurodéputés qui atterrissent
dans les aéroports marocains
en vacances pour engager une
réflexion sur les
compromissions qui se nouent
à l’étranger et se finalisent sur
le sol marocain.  
Denier acte dans la série, la
conférence dans les territoires
occupés de Laâyoune, où les
participants appellent à
reconnaitre la souveraineté du
Maroc sur le Sahara occidental,
avec des participants gavés de
longue date des bienfaits de la
villégiature au Maroc. Sans
s’appesantir outre mesure sur

le contenu de chaque
événement, il serait judicieux
de voir combien ça coûte et
d’où vient le financement pour
un pays dont le gouvernement
en pré-faillite est enlisé dans
ses petits comptes d’épicier du
coin. Des milliards de dollars
sont également transférés vers
les banques africaines pour
des opérations de séduction
envers les pays les plus hostiles
à la marocanité du Sahara
occidental, comme l’Afrique du
Sud et le Nigeria.
Selon des données fiables et
vérifiables, il existe 1500
hectares destinés pour la
culture de cannabis dans la
seule région du Rif marocain,
ce qui en fait le plus gros
producteur de cannabis au
monde avec 47 000 tonnes de
cannabis brut cultivés,
notamment à Chefchaoun, El
Hoceima et Taounata, dans le
Rif, une des régions les plus
pauvres dans tout le Maghreb
arabe, une région qui n'a pas
connu de développement
notable depuis un siècle. 
Rien qu'au Rif aussi, plus de
800 000 exploitants agricoles
vivent de la seule culture du
cannabis et font tourner la

machine de cette grosse
production, qui, au final, ne
bénéficie pas aux plus pauvres,
qui bradent leur production
pour survivre, au profit de gros
acheteurs, connus des services
de renseignement marocains.
Le cannabis rapporte
"seulement" 200 millions de
dollars aux paysans marocains,
mais plus de 12 milliards de
dollars aux trafiquants et
"exportateurs", soit 50 fois plus
que ceux qui le cultivent, le
sèchent et le travaillent. Les
bénéfices tirés chemin faisant
entre exploitants agricoles et
gros "exportateurs" génèrent
des milliards d'euros, dont une
partie est prélevée par les
"caisses noires", un fonds
étatique ultrasecret destiné aux
menées parapolitiques et
paradiplomatiques dans le
monde occidental, une sorte
d'outil de propagande pro-
marocain très efficace, mais
légalement anticonstitutionnel,
criminel et au final dangereux,
et sur lequel l’Occident
maintient les yeux
hermétiquement fermés. 

OO.. FF..

      

      
  

      
      
      

       
       
         

       
        
     
     

    
     
      

     
      

    
     

       
       
     

   
     

      
    

    
  

      
    

   
   

       
     

   
      
   

      
      

    
    

    
    

     

    
      
    

    
      
     

    
      
     

     
      
      

     
    

       
   

       
      

     
     

    
     

   
    
    

       
      

     
     

   
 

   
   

   
     

      
   
    

     
    
   

      
     

     
      

   
     

     
       

 
    
   

    
      
     

      
       

    
   
    

    
       
   

    
   

    
   

    
    

       
      

     
     
      

   
    
    

   
    

     
  

     
     
     

     
     

 

L’édito

L’ARABIE SAOUDITE
CAJOLÉE PAR
L’ONCLE SAM
Les Etats-Unis, qui commencent à subir
les contrecoups financiers et politiques
de la guerre par procuration qu’ils
mènent contre la Russie, tentent ces
jours-ci d’amadouer l’Arabie Saoudite
en lui faisant miroiter toutes sortes de
propositions alléchantes pour la
ramener dans le giron occidental. 
Le Wall Street Journal a rapporté que le
directeur de la CIA, William Burns, a
rencontré en ce mois de mai
discrètement le prince héritier saoudien
Mohammed Ben Salmane à Djeddah
dans une ville portuaire de l’ouest du
royaume. Selon les indiscrétions
rapportées par le Wall Street Journal et
The Intercept, les questions du pétrole,
des armes et du soutien militaire
américain contre les Houthis sont au
cœur de cette rencontre qui intervient
deux mois après les déclarations
désagréables du porte-parole de la
présidence américaine Jen Psaki sur la
volonté de Washington de recalibrer
ses relations avec Riyadh. 
Mis en difficulté par les derniers
développements de la guerre en
Ukraine et par les distances que
commencent à prendre beaucoup de
pays du Tiers-monde avec l’Occident,
les Etats-Unis tentent de regagner la
confiance ébranlée de l’Arabie
Saoudite. Y parviendraient-ils ? Trop tôt
pour le dire ! En tout cas, la demande
du président Joe Biden en février
dernier au roi Selman d’augmenter la
production pétrolière du pays afin de
tempérer la hausse des prix et de
pallier les importations de pétrole
russe, n’a trouvé aucun écho chez les
autorités saoudiennes. Le soutien
militaire contre les Houthis du Yémen
proposé par les Américains, en
échange de ce dopage de l’offre, n’a
apparemment pas emballé les
Saoudiens qui se sont empressés
d’annoncer qu’ils s’en tiendraient à leur
plan de production décidé dans le
cadre de l'accord de l’OPEP +. Outre le
pétrole, l’autre sujet d’inquiétude pour
les Etats-Unis, c’est l’accroissement
des relations entre la Chine et l’Arabie
Saoudite.
L’amitié sino-saoudienne qui prend de
plus en plus d’épaisseur irrite au plus
haut point les Etats-Unis. Le directeur
de la CIA aurait demandé à Mohamed
Ben Selmane lors de leur rencontre
discrète de ne plus acheter des armes
auprès des Chinois. Une demande qui
illustre si bien les inquiétudes des
Etats-Unis, mais aussi leur volonté de
maintenir leur mainmise dans les
régions qu’ils contrôlaient auparavant.
Le conflit ukrainien qui a ébranlé bien
des certitudes va obligatoirement
changer les relations internationales.
Le monde de demain est en train de se
faire maintenant sous nos yeux par les
Américains, les Russes et une poignée
d'autres puissances. Le géant dormant
que constituent les pays de
l’Organisation de la Coopération
Islamique (OCI) doit se réveiller pour
jouer pleinement son rôle dans cette
époque où les grandes puissances
tentent d’imposer leurs diktats.

ZZ.. MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

«La consolidation desfondements de l’Algé-rie Nouvelle est uneresponsabilité collective, dontl’édification doit se faire avecla participation de tous sesenfants dévoués, qui vouentpour la Nation une loyautéindéfectible et des sentimentsnobles », a-t-il souligné dansune allocution prononcée lorsd’une rencontre avec lescadres et les personnels de la2e Région militaire, lors d’unevisite de travail dans cetteRégion, selon un communiquédu ministère de la Défensenationale.Dans ce contexte, a-t-il pour-suivi, l’initiative « Main ten-due », et récemment annon-cée par le  président de la
République, «s’inscrit dansl’optique de consolider l’uniténationale et raffermir le frontinterne ».

Cette initiative « prouveincontestablement une volon-té politique sincère deshautes autorités du pays de

rassembler et d’unifier lesforces nationales, notammentà l’aune du contexte interna-tional prévalant », a affirmé leGénéral de Corps d’Armée.Se disant « pleinementconvaincu de la vitalité decette démarche nationalelouable », Said Chanegriha ainvité « les chers enfants de lapatrie à faire prévaloir lesintérêts suprêmes de laNation et à adhérer avec forceà cette noble initiative, inspi-rée des valeurs de notrenation authentique et desprincipes de notre glorieuseRévolution, et qui est en par-faite adéquation avec les aspi-rations légitimes de notre jeu-nesse à un avenir meilleur ».
I.M.A.

Le Général de Corps d’Armée Saïd Chanegriha, chef d’état-major de l’ANP, s’est dit, hier, à Oran,
« pleinement convaincu » de la vitalité de l’initiative « Main tendue », annoncée par le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune, et ce, pour « consolider l’unité nationale et raffermir le front
interne ». Appelant également les Algériens à adhérer « avec force » à cette « noble initiative ».
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TEBBOUNE REÇOIT LE MINISTRE CONGOLAIS DES HYDROCARBURES 

Sonatrach intéressée par le poids énergétique du Congo 
Le président de la République,
Abdelmaddid Tebboune, a reçu hier, à
Alger, le ministre des Hydrocarbures de la
République du Congo, président en
exercice de la Conférence de l'Opep,
Bruno Jean-Richard Itoua.
L’audience s'est déroulée au siège de la
Présidence de la République en présence
du directeur de Cabinet à la présidence
de la République, Abdelaziz Khellaf, ainsi
que du ministre de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab.
Sonatrach, qui traverse une période « in »

avec la hausse sans précédent des prix
du baril sur les marchés pétroliers, a
investi beaucoup en ce moment en
Afrique, dans des partenariats stables et
rentables. Avec le retour entamé en Libye
(malgré une situation locale encore floue),
elle prospecte aussi plusieurs possibilités,
au Nigeria, au Mali (Taoudenni est
toujours en liste d’attente) mais
également au Congo, pays pétrolier
africain, qui compte parmi les poids
lourds. Les ressources pétrolières du
Congo sont gérées par une compagnie

pétrolière d’État (la Société nationale des
pétroles du Congo ou SNPC). Le Congo est
le troisième pays producteur de pétrole
d'Afrique subsaharienne et le sixième
d'Afrique. Avec 350 000 barils par jour,
les revenus pétroliers de l'État congolais
se chiffrent à environ six milliards US.
Sonatrach, géant pétrolier et gazier par
excellence, prévoit d’investir 40 milliards
de dollars sur cinq ans, soit un niveau
proche de son engagement moyen depuis
2016, malgré tous les défis régionaux et
internationaux qu’elle doit relever. II..MMeedd
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Par Youcef Salami 

S’exprimant hier à l’occa-sion du lancement durégime d’importationdes chaînes de production réno-vées et du régime d’exemptionde droits de douane et de la taxesur la valeur ajoutée, le ministrede l’Industrie, Ahmed Zeghdar,est resté évasif quant à la ques-tion de l’importation des voi-tures neuves. Le ministre anéanmoins estimé que la nou-

velle loi sur l’investissement vacréer un environnement favo-rable qui va sans doute attirerde grandes entreprises dans ledomaine de la fabrication desvéhicules, des tracteurs et desbus, avec un taux d’intégrationélevé. Zeghdar a rappelé qu’il yavait des contacts avec cesconstructeurs, mais que lecadre juridique n’était pas prêt.Cela sous-entend que l’importa-tion des véhicules neufs ne figu-re pas parmi les priorités immé-diates que le gouvernement afixées. Ainsi, l’Exécutif sembleavoir préféré le montage auto-mobile à l’importation, voulantaller dans le sens d’une indus-trie automobile durable etdynamique, tout en évitant deretomber dans les travers pas-sés.Dans le passé, l’industrie auto-mobile n’avait pas été établiesur la base de critères nette-ment définis, faisant perdreplus de trois milliards de dol-lars au Trésor public. Pourbeaucoup d’observateurs, le
pays est, a priori, en mesure demettre en place une industrieautomobile, pour autant qu’ilarrive à réunir toutes les condi-

tions y afférentes. Or, certainschaînons manquants empê-chent un marché automobileencore fragmenté de jouer son
rôle de puissant moteur decroissance et d’offrir auxconsommateurs tous les avan-tages qu’il devrait receler.Exemple : la sous-traitance, unmaillon très important dansl’organisation de l’industrieautomobile, reste un problèmeà examiner en profondeur. Ils’agit d’un secteur qu’il fautbâtir pour l’avenir à long terme.Tous les experts le soulignent :sans un secteur de sous-traitan-ce fort et efficace, il n’y pas delumière au bout du tunnel dansl’industrie automobile. Avant lacrise financière de 2014, le paysdépensait sans compter, impor-tant pour six milliards de dol-lars de véhicules par an. Le mar-ché était relativement stableavec une offre adaptée. Celasemble aujourd'hui lointain !La crise financière est passéepar là et le financement de l’im-portation est en plus grande dif-ficulté. Aussi, les gouverne-ments successifs ont étécontraints de revoir à la baissele budget octroyé à l’importa-tion. Ils ont opéré un change-ment dans l’ordre des prioritésdans ce secteur. 

Y. S.  

ALORS QUE LE MARCHÉ AUTOMOBILE EST DÉPRIMÉ  

Le dossier de l’importation de
voitures toujours au point mort  

                                      Apparte-m              Appartement situé dansu               
 

L’Organisme algérien d’accrédi-tation (ALGERAC) s’apprête àaccréditer neuf laboratoiresd’évaluation de la conformitédes produits.Selon le ministre du Commerceet de la Promotion des exporta-tions, Kamel Rezig, une deman-de a été introduite par ses ser-vices, auprès de cet organisme,« dans le cadre du développe-ment des mécanismes decontrôle, en vue de l’octroid’une accréditation pour l’éva-luation de la conformité desproduits, au profit de neuflaboratoires de contrôle de laqualité à travers le pays. Ceslaboratoires s’ajouteront à huitautres actuellement accrédités», a indiqué le ministre dans

une déclaration à la presse.Pour Rezig, tous les produitsagréés par les laboratoiresaccrédités par ALGERAC, « sedistinguent par leur qualitésupérieure comparable auxproduits internationaux ». Il asouligné au passage, « l’intérêtcrucial accordé par le Gouver-nement au développement desmécanismes de contrôle,notamment concernant la pro-tection de la santé des consom-mateurs, et l’accompagnementdes porteurs de projets pourexporter leurs produits ». Parailleurs, en plus du laboratoirede contrôle inauguré samedi,21 mai, à Blida, un laboratoiresimilaire sera inauguré dansles prochains jours à Médéa. Le

ministre a signalé également, lerenforcement du secteurdurant l’année prochaine, avec13 autres laboratoires, « ce quiportera leur nombre à 45 labo-ratoires, notamment, suite à ladécision du Premier ministre
portant levée de gel sur tous lesprojets », a-t-il ajouté. Rezig aaffirmé dans ce sens, la prise detoutes les mesures préventivesnécessaires pour un été sansintoxications alimentaires. Ce-ci, « à travers la mobilisation

des équipes de contrôle et lesoutien de ces laboratoires, quivont intensifier leur activité decontrôle même pendant les va-cances, pour éviter tout acci-dent d’intoxication alimentai-re», a-t-il assuré. 

          

L’Exécutif semble avoir
préféré le montage
automobile à
l’importation, voulant
aller dans le sens d’une
industrie automobile
durable et dynamique,
tout en évitant de
retomber dans les travers
passés. Cela pourrait
cependant s’avérer un
pari difficile, nécessitant
beaucoup de temps.

Commerce :  neuf laboratoires seront prochainement accrédités 

L’ENPI a indiqué dans un communiqué publié sur
les réseaux sociaux, que « ces deux programme de
logements publics, seront en premier temps
relancé pour les habitant de la capitale« , en
précisant également que les inscriptions se feront
en ligne sur le site internet de l’entreprise:
www.enpi.dz. Elle souligne également que
l’inscription sur le site aura lieu à partir

d’aujourd’hui,  lundi 23 mai, et ce sera selon les
conditions stipulées dans le décret exécutif n°14-
203 du 15 juillet 2014, ainsi que le décret exécutif
n ° 311-18 du 10 décembre 2018.  Il est bon de
rappeler que plusieurs projets du programme LPP
2019, 2020 ont pris du retard dans leur
réalisation. 

RR.. NN.. 

L’ENPI relance les programmes
LPP et LPL à Alger 

Le ministre de l’Agriculture et du
Développement rural Mohamed Abdelhafid
Henni a dépêché une commission d’enquête
au niveau des wilayas de l’est du pays pour
s’enquérir des difficultés rencontrées par les
producteurs de colza. Suite aux difficultés et
insuffisances constatées en rapport avec le
programme de production de colza au niveau
des wilayas de l’est du pays (producteurs
privés et fermes pilotes), le ministre de
l’Agriculture et du Développement rural a
dépêché une commission d’enquête sur les
lieux », avait indiqué le 4 mai dans un
communiqué le ministère de l’Agriculture.
Cette commission, placée sous l’autorité de
l’inspection générale du ministère, doit
« enquêter avec diligence sur les anomalies
et erreurs ayant conduit à une situation qui a
mis en difficulté de nombreux agriculteurs
ayant adhéré au programme colza pour la
campagne 2021-2022 », avait expliqué le
communiqué, ajoutant qu’à l’issue des
conclusions de cette commission d’enquête,
les décisions appropriées seront prises, a fait

savoir le ministère. Hier, le ministre de
l’Agriculture s’est exprimé sur les difficultés
que rencontre la culture du colza. Abdelhafid
Henni a en effet, indiqué que «nous sommes
dans l’attente des résultats de cette
enquête». Relevant qu’il y a des wilayas où la
production est bonne et dans d’autres où elle
est faible.
Le ministre a tenu à évacuer l’hypothèse liée
à la mauvaise qualité des semences du
colza, en assurant que les semences sont
traitées rigoureusement. M. Henni a
néanmoins admis quelques « difficultés »
relatives aux itinéraires techniques et au
climat dans certaines wilayas. Le ministre de
l’Agriculture a déclaré que son département
« ne compte pas renoncer à la culture du
colza ». Il a assuré aux agriculteurs qui se
sont lancés dans cette culture qu’il y aura
des facilitations en leur faveur. « Nous avons
des contrats avec des transformateurs
privés. Une solution finale au problème sera
trouvée dans les plus brefs délais », a indiqué
Abdelhafid Henni qui mise sur une semence

nationale de colza. Concernant la question
du stockage de la production de colza, le
ministre a indiqué que les agriculteurs savent
tout et l’Office algérien interprofessionnel des
céréales (OAIC) a pris toutes les mesures
nécessaires en mettant à la disposition des
agriculteurs les points pour déposer leurs
productions.
M. Henni a également fait savoir que son
département se projette sur la culture de
tournesol. Tout en annonçant l’entame d’une
période expérimentale, il a rappelé l’expé-
rience de l’Algérie dans ce domaine, mettant
en exergue la maîtrise de l’itinéraire techni-
que « beaucoup plus facile que le colza ».
Des agriculteurs avaient soulevé récemment
qu’ils ne savaient pas où déposer leurs
productions de colza. La culture du colza est
un programme quinquennal national qui
s’étend de 2020 à 2024, mis en place par le
ministère de l’Agriculture et soutenu par le
président de la République.

RR.. EE..

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE RASSURE AU SUJET DE LA CULTURE DE COLZA

Une solution rapide aux problèmes sera trouvée 
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L’Université des Sciences etde la Technologie HouariBoumediene (USTHB)d’Alger a été classée premièreau classement des établisse-ments d’enseignement supé-rieur à l’échelle nationale, orga-nisé pour la première fois enAlgérie, dans le cadre de lamanifestation de la Semainescientifique, clôturée samedi àl’Université Ferhat Abbas (Sétif-1). L’information est rapportéepar l’agence APS. Les Universi-tés Boubaker Belkaid (Tlem-cen) et Ferhat Abbas (Sétif)sont classées respectivementdeuxième et troisième, tandisque les Universités MohamedBoudiaf (M’sila) et DjillaliLiabes ( Sidi-Bel-Abbès) ontdécroché respectivement laquatrième et la cinquième placede ce classement qui englobait26 établissements universi-taires, premiers au classementdes établissements d’enseigne-ment supérieur algériens.  Lorsde la cérémonie de remise desprix aux trois premières univer-sités, tenue dans la salle deconférences Mouloud KacemNait Belkacem, le ministre del’Enseignement supérieur et dela Recherche scientifique,Abdelbaki Benziane a soulignéque ces universités bénéficie-ront de l’accompagnementnécessaire pour pouvoir décro-cher une place parmi les 500meilleures universités du clas-sement mondial, conformémentà l’objectif tracé et inclus dansle programme de travail dugouvernement (2021 -2024).Le ministre a, dans ce sens, pré-cisé que «des critères scienti-fiques, pédagogiques et inno-vants ont été pris en considéra-

tion dans la sélection des uni-versités qui ont remporté lescinq premières places, en plusde l’ouverture de ces universi-tés sur leur environnement éco-nomique, social et internatio-nal». Il a également relevé que«le secteur de l’Enseignementsupérieur a élaboré, pour lapremière fois en Algérie, unsystème numérique de classe-ment des établissements d’en-seignement supérieur algé-riens». M. Benziane a indiqué,en outre, que le programme detravail de son secteur, inscritdans le plan d’action du gouver-nement durant la période com-prise entre 2021 et 2024,«aborde des dossiers majeursvisant à réaliser une transitionmultidimensionnelle qualitati-ve, que ce soit dans le domainede l’éducation et de la forma-

tion, celui de la recherche scien-tifique et du développementtechnologique, ou en matièred’ouverture sur l’environne-ment social, économique, de lagouvernance universitaire et del’ouverture à l’international». Etd’ajouter: «Au premier plan deces dossiers figurent un certainnombre de projets de textesorganisationnels qui seront misen vigueur à la prochaine ren-trée universitaire, qui consti-tuent les grands axes du pro-gramme de travail du secteurafin de concrétiser les réformesdu système de l’enseignementsupérieur, ordonnées par leprésident de la République,Abdelmadjid Tebboune». 
«UNE VISION PROSPECTIVE»Le ministre a détaillé que «cer-tains de ces projets de textes

organisationnels sont achevéset sont actuellement à l’étudeau niveau des services compé-tents, tandis que d’autres sontencore au stade de prépara-tion».Les projets de ces textes organi-sationnels visent la révision dela carte de la formation univer-sitaire, le suivi du projet dedéveloppement des mathéma-tiques dans le pays, en coordi-nation avec le secteur de l’édu-cation nationale et le secteuréconomique, et l’élaborationd’une nouvelle politique dedocumentation universitaire,en plus d’encourager le secteurprivé à participer à l’effortnational de l’enseignementsupérieur, a relevé le ministre.Il s’agit, affirme le ministre,d’atteindre un objectif plusélevé, à savoir «l’améliorationde la qualité de la recherchescientifique et encourager lapoursuite de la création d’incu-bateurs, l’accompagnement desétudiants porteurs de projetsinnovants dans le cadre desstartups et le rôle des maisonsde l’entrepreneuriat». Il s’agitégalement de «fixer les mesuresnécessaires à la création d’uni-tés de recherche pour le déve-loppement au sein des institu-tions économiques et autres», aencore détaillé le ministreconsidérant que la Semainescientifique (15-21 mai) a per-mis «d’identifier les perspec-tives prometteuses d’innova-tion et de créativité au niveaudes institutions universitaireset de recherche à travers lepays». Selon le ministre, lesgrands axes de cette manifesta-tion scientifique «Sécurité ali-mentaire, sécurité énergétique

et santé du citoyen’’ sont aucœur des nouvelles orienta-tions du président de la Répu-blique, M. Abdelmadjid Tebbou-ne, considérant 2022 comme‘’une année économique parexcellence». Ils s’inscrivent,selon le ministre, dans le cadrede la «vision prospective dusecteur et la mise en œuvre desaxes de son programme de tra-vail basé sur l’amélioration dela formation et de la recherche,l’amélioration de la gouvernan-ce tout en reliant l’université àune entreprise économiquepublique ou privée, en plusd’exploiter les résultats de laformation et de la recherche auservice du développementnational et d’investir dans larecherche appliquée et de déve-loppement pour promouvoirl’entreprise». Le ministre del’Enseignement supérieur et dela Recherche scientifique,Abdelbaki Benziane étaitaccompagné, lors de la cérémo-nie de clôture de la deuxièmeédition de la Semaine scienti-fique nationale, d’une déléga-tion représentant plusieurs sec-teurs à l’instar du ministre del’Agriculture et du Développe-ment rural, Mohamed Abdelha-fid Henni, le conseiller du prési-dent de la République chargédes archives nationales et de laMémoire nationale, Abdelmad-jid Chikhi, le secrétaire généralde l’Observatoire national de lasociété civile, Mohamed SofianeZoubir, le secrétaire généralHaut-Commissariat à l’Amazi-ghité, Si El Hachemi Assad, et leprésident du Conseil nationaléconomique, social et environ-nemental, Bouchnak Khelladi. 
Rédaction nationale 
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Les Universités Boubaker-Belkaid (Tlemcen) et Ferhat-Abbas (Sétif) sont classées respectivement deuxième et troisième, tandis que
les Universités Mohamed-Boudiaf (M’sila) et Djillali-Liabes (Sidi-Bel-Abbès) ont décroché respectivement la quatrième et la cinquième
place…

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

L’USTHB monte sur les plus hautes marches du podium 

LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE DEPUIS TUNIS : 

««DDéémmooccrraattiisseerr  ddaavvaannttaaggee  ll’’eennsseeiiggnneemmeenntt»»Intervenant samedi 21 mai, devant la26è session de la Conférence généralede l’Organisation arabe pour l’éduca-tion, la culture et les sciences (ALECSO),tenue en Tunisie, le ministre de l’Educa-tion nationale a mis l’accent sur lesefforts déployés par l'Algérie en vue de«démocratiser davantage l’enseigne-ment pour garantir les chances de réus-site au plus grand nombre d'élèves ausein d'un système éducatif basé surl'égalité des chances, la qualité et l'équi-té». Abdelhakim Belabed a passé enrevue les acquis du secteur de l’Educa-tion en Algérie et  les défis auxquels ilfait face. Il a également évoqué le pland'action du gouvernement pour la miseen œuvre du programme du présidentde la République, visant à introduire desréformes pédagogiques profondes,notamment au niveau de l'enseigne-ment primaire, soulignant entre autresla révision des programmes et l'allège-ment du poids du cartable.Et de relever la nécessité de "développerl'idée de solidarité numérique dansl'éducation entre les pays de la régionarabe à travers l'échange d'expérienceset d'expertises", considérant que "cetteinitiative demeure plus que jamaisimportante avec l'utilisation des outils

informatiques et des plateformesconnectées pour assurer la continuité del'opération pédagogique". A cet effet, leministre a annoncé l'organisation,durant le dernier trimestre de 2022 àAlger, du deuxième Forum arabe sur "laproduction de ressources d'accès ouvertde qualité", en application de la dixièmerecommandation de la 11é Conférencedes ministres arabes de l'Education,tenue à Manama (Bahreïn) en novembre2019. Rappelant les instructions du pré-sident de la République pour la créationd'une Ecole supérieure de Mathéma-tiques et d'une Ecole nationale supé-rieure d'intelligence artificielle, opéra-tionnelles au titre de l'année universitai-re 2021-2022, M. Belabed a assuré queces deux écoles dispensaient une forma-tion hautement qualifiée répondant auxstandards internationaux dans ces deuxspécialités, ô combien importantes pourl'avancée technologique et écono-mique".L'Algérie a décroché la première place"au Championnat arabe de calcul men-tal, organisé en février 2021 par laRépublique arabe d'Egypte, et au 24econcours de langue arabe, de rhétoriqueet de récitation de poésie pour la catégo-rie des collégiens, organisé fin mars der-

nier toujours dans le même pays", a-t-ilencore rappelé. Par ailleurs, le ministrea évoqué la création de la Commissionnationale des Olympiades dans nombrede disciplines dont "les Olympiades demathématiques", ainsi que l'intérêtaccordé par l'Etat aux jeunes talents quidoivent bénéficier "d'un enseignementde qualité et d'une prise en charge parti-culière en vue de développer leurs donset capacités".Le ministre a également mis en avantl'importance accordée par les autoritésà l'éducation intégrée, à travers l'amé-lioration des mécanismes de prise encharge des enfants aux besoins spéci-fiques", dont "la mise en place d'un plande prise en charge des enfants autisteset l'amélioration du dispositif d'accom-pagnement scolaire au profit de ceuxintégrés dans des classes régulières",soulignant "l'attachement du présidentde la République à la protection desdroits des personnes aux besoins spéci-fiques".  Dans le même sillage, M. Bela-bed a salué les efforts de l'ALECSOvisant à "élaborer un plan d'enseigne-ment arabe dans les situations d'urgen-ce et de crises, permettant la mise enplace des mécanismes garantissant ledroit à l'enseignement à toutes les caté-

gories, en toutes circonstances". Il a enoutre préconisé la création d'un orga-nisme arabe des études de stratégie glo-bale, à l'instar de l'INESG qui est placésous l'autorité du président de la Répu-blique", un organisme qui se chargera,dira-t-il, de "la mise en place des méca-nismes pour la mise en œuvre du pland'enseignement arabe dans les situa-tions d'urgence et de crises", relevant àce propos la nécessité de "l'inscrireparmi les recommandations finales decette conférence".S'agissant de l'état de l'enseignement enPalestine, le ministre de l'Educationnationale a évoqué "le droit à l'éduca-tion", soulignant que l'Algérie "regrettel'état de la culture et de l'enseignementà El-Qods Echarif , en raison des agres-sions répétées contre les institutionsculturelles et les établissements del'éducation et de l'enseignement supé-rieur".A cette occasion, M. Belabed a appelé à"continuer à apporter le soutien à l'Etatet au peuple de Palestine dans lesdomaines culturel et éducatif, au vu deleur importance dans la préservation del'identité palestinienne et de la poursui-te de la lutte pour l'indépendance et lalibération". R. N.
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A la veille de ses assem-blées générales qui setiennent du 23 au 27 maià Accra, la Banque africainede développement (BAD)vient d'acter un vaste pland'investissement dans le sec-teur agricole pour prévenir lacrise alimentaire qui menacel’Afrique, privée de plus de 30millions de tonnes de den-rées alimentaires, en raisonde la guerre entre la Russie etl’Ukraine. À travers la facilitéafricaine de production ali-mentaire d'urgence, labanque de développementbasée à Abidjan prévoit d'in-vestir, sur deux ans, 1,5 mil-liard $ dans la fourniture desemences certifiées et d'en-grais alors que les prix desfertilisants ont explosédepuis le début de l'année,augmentant de 300 % etoccasionnant une pénurie de2 millions de tonnes sur lecontinent. «Si ce déficit n’estpas comblé, la production ali-mentaire en Afrique chuterad’au moins 20 % et le conti-nent pourrait perdre plus de11 milliards de dollars envaleur de production alimen-taire» alerte l'institution diri-gée par Akinwumi Adesina,qui affiche sa volonté d’inver-ser la tendance. Ainsi, «laBAD fournira des engrais auxpetits exploitants agricolesde toute l’Afrique au coursdes quatre prochaines cam-pagnes agricoles, en usant deson influence auprès desgrands fabricants d’engrais,de garanties de prêt etd’autres instruments finan-ciers». Concrètement, ce plan

de soutien devrait permettreà 20 millions de petits exploi-tants d'accéder à dessemences certifiées, auxengrais de qualité, et à destechnologies innovantes, cen-sés accélérer «rapidement» laproduction de 38 millions detonnes de denrées alimen-taires. «Cela représente uneaugmentation de 12 milliards$ de la production alimentai-re en seulement deux ans».Dans les détails, «la stratégiedotée de 1,5 milliard de dol-lars de la BAD permettra deproduire 11 millions detonnes de blé, 18 millions de

tonnes de maïs, 6 millions detonnes de riz et 2,5 millionsde tonnes de soja».
EN FINIR DÉFINITIVEMENT
AVEC LA DÉPENDANCE
ALIMENTAIRE
EXTÉRIEURESi les récentes crises - laCovid-19 d’abord, puis laguerre entre la Russie etl’Ukraine, ont révélé de fortesdépendances extérieures del’Afrique, notamment sur leplan alimentaire, la BAD veutse servir de cette facilitécomme une nouvelle rampede lancement de sa stratégie

«Nourrir l’Afrique». «Unephase de montée en puissan-ce de cinq ans suivra la miseen place de la Facilité africai-ne de production alimentaired’urgence, qui durera deuxans.Elle s’appuiera sur les acquisprécédents et renforcera l’au-tosuffisance en blé, maïs etautres cultures de base, touten élargissant l’accès auxengrais agricoles» fait savoirla Banque, qui ajoute que «Laphase quinquennale permet-tra de fournir des semenceset des intrants à 40 millionsd’agriculteurs». R. E.

«Face à la crise alimentaire qui guette l’Afrique en raison de la Covid-19 et les perturbations des
approvisionnements alimentaires résultant de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, la Banque veut
porter un coup d'accélérateur à la production agricole sur le continent. Plus de 1,5 milliard USD
seront investis en seulement 2 ans».

LE TAUX DE CHÔMAGE ATTEINT
7,3 % AU PREMIER TRIMESTRE,
AU PLUS BAS DEPUIS 2008

2,2 MILLIONS DE
PERSONNES SANS
EMPLOI EN FRANCE

 Le taux de chômage est quasi stable
au premier trimestre 2022, à 7,3 % de

la population active en France (hors
Mayotte), contre 7,4 % au dernier trimestre
2021, selon les chiffres publiés ce mardi 17
mai par l’Insee. Au premier trimestre, le
nombre de chômeurs au sens du Bureau
international du Travail (BIT) atteint 2,2
millions de personnes, soit 18 000 de
moins sur le trimestre. Le taux de chômage
est à son plus bas niveau depuis début
2008. «Il est inférieur de 0,8 point à son
niveau un an auparavant, et 0,9 point au-
dessous de son niveau d’avant la crise
sanitaire (fin 2019)», souligne l’Insee.
Sur le trimestre, le taux de chômage des
jeunes rebondit légèrement (+0,3 point, à
16,3 %), après avoir diminué fortement le
trimestre précédent (-3,5 points). Il diminue
de 0,2 point pour les 25-49 ans, à 6,6 %, et
il est quasi stable pour les 50 ans ou plus, à
5,6 %.

700 000 CHÔMEURS DE LONGUE
DURÉE
S’agissant du «halo autour du chômage»,
soit les personnes sans emploi qui
souhaitent travailler mais ne satisfont pas
les autres critères du BIT pour être
considérés comme chômeurs (chercher
effectivement un emploi et être disponible
pour en prendre un), il reste stable à 1,8
million de personnes. Le taux de chômage
de longue durée est lui aussi stable, à 2,2 %
de la population active. Environ 700 000
chômeurs déclarent être sans emploi et en
rechercher depuis au moins un an. Le taux
d’emploi des 15-64 ans augmente à
nouveau de 0,2 point, à 68 %. Il dépasse
ainsi son plus haut niveau historique depuis
que l’Insee le mesure (1975). Il augmente
de 0,7 point pour les jeunes et atteint 34,6
%, son plus haut niveau depuis 1991. Pour
les 25-49 ans, il augmente de 0,2 point, à
82,5 %, son plus haut niveau depuis début
2009. Enfin, celui des 50-64 ans est stable,
à 65,5 %, son plus haut niveau historique.
La part du sous-emploi (personnes à temps
partiel souhaitant travailler plus ou en
chômage partiel) diminue de 0,3 point, à
4,7 %, son plus bas niveau depuis 1992. Le
taux d’activité (les personnes en emploi ou
au chômage) des 15-64 ans augmente
aussi de 0,2 point, à 73,4 %, et retrouve son
plus haut niveau historique du troisième
trimestre 2021. DD.. MM..

La principale usine du pays aété fermée pour des raisonssanitaires après la mort de deuxbébés, entraînant de gravesruptures de stocks.Le PDG du fabricant de lait pourbébé Abbott a présenté avant-hier ses excuses aux famillesaméricaines touchées par lapénurie de ce produit vital pourles nourrissons, qui a été aggra-vée par la fermeture d'uneusine du groupe aux États-Unis. «Nous sommes désolés pourtoutes les familles que nousavons abandonnées depuis quenotre rappel volontaire a exa-cerbé la pénurie de lait materni-sé dans notre pays», a déclaré lepatron du groupe, Robert Ford,dans le Washington Post.Les États-Unis connaissentdepuis plusieurs mois unepénurie de lait pour bébé, cau-sée par des problèmes d'appro-visionnement et de main-d’œuvre liés au Covid-19, puisaggravée par la fermeture, en février, d'une usine Abbott dansle Michigan, après un rappel deproduits soupçonnés d'avoir provoqué la mort de deux nour-rissons. «C'est tragique etdéchirant», a souligné M. Ford.

Il a également fait état de lamise en place par le groupe,pour les familles des enfantshospitalisés après avoirconsommé ce lait, d'«un fondsde 5 millions de dollars».
DES IMPORTATIONS DE LAIT
DEPUIS L'EUROPEConcernant la pénurie, Abbottassure avoir «pris des mesuressérieuses», comme la conver-sion de lignes de production deproduits pour adultes dansl'usine de Columbus (Ohio)«afin de donner la priorité à laproduction» de lait pour bébé.Le groupe importe aussi du laitdepuis son usine d'Irlande. Etaprès un accord avec la justiceaméricaine, qui doit encore êtrevalidé par un juge, l'usine duMichigan devrait rouvrir sousdeux semaines.Ainsi, «d'ici la fin juin, nousfournirons plus de lait materni-sé aux Américains qu'en janvieravant le rappel», assure le PDG

d'Abbott. «Enfin, nous réalisonsdes investissements importantspour que cela ne se reproduiseplus jamais», a-t-il encore pro-mis.Joe Biden a, lui, signé avant-hierune loi qui permet de contour-ner certaines exigences régle-mentaires «afin que les genspuissent accéder plus facile-ment aux préparations pourbébé dont ils ont besoin», a-t-ildit dans un tweet. Il avaitannoncé mercredi la mise enplace d'un pont aérien et lerecours à une loi datant de laGuerre froide pour tenter derésoudre cette pénurie, deve-nue un casse-tête politiquepour son administration. Unresponsable de la MaisonBlanche a annoncé vendredi unpremier vol, transportant 132palettes de lait de la marqueNestlé, ce week-end entre l'Alle-magne et Indianapolis (India-na).
R. E.

PPÉÉNNUURRIIEE  DDEE  LLAAIITT  PPOOUURR  BBÉÉBBÉÉ  AAUUXX  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS    

Le groupe Abbott s’excuse

BLÉ, MAÏS, RIZ, SOJA  

La BAD engage 1,5 milliard USD
sur deux ans pour 20 000 exploitants

Le test était de taille, maisle HBCL a su répondreprésent. Sachant perti-nemment qu’elle n’avait pasle droit à l’erreur, la forma-tion du HBCL a joué crâne-ment ses chances face à uneéquipe du MCA en proie audoute.     Ce 9e succès de la saison pourles locaux a eu beaucoup demal à se dessiner, car il a falluattendre la 86e minute pourvoir Khaldi libérer les siens,avant que Laïb ne scelle défi-nitivement le sort de cettepartie en ajoutant un secondbut dans le temps additionnel(90+2’). Grâce à ce 4e succèsde suite, le HBCL passe à la

11e place avec 40 points etpoursuit sa progression auclassement. De son côté, le NCMagra a lui aussi réalisé unebonne opération en allant gla-ner un point lors de sondéplacement à Chlef. À l’issuede ce match soldé sur unscore blanc (0-0), le NCMgagne une place (12e – 38pts) et se rapproche lui aussidu maintien.   
LA JSK ET LA JSS
ASSURENTDans le haut du tableau, leduel à distance continue deplus belle entre les JeunessesSportives, de Kabylie et de laSaoura, respectivement

deuxième (57 pts) et troisiè-me (53 pts) au classement.Hôte du WA Tlemcen, lanter-ne rouge, les Canaris se sontimposés par deux butsd’écart (2-0), tandis que lesAiglons du Sud ont étrillél’Olympique de Médéa (4-1),premier relégable.  Concernant la dernière par-tie, jouée entre deux équipesdéjà reléguées, à savoir, le NAHusseïn Dey et le RC Reliza-ne, la victoire est revenue auxvisiteurs (3-5).
LE RCA ET LE MCO EN
APPEL À DOMICILELa suite et fin de cette 31emanche aura lieu ce

dimanche avec des sortiescompliquées pour deux for-mations menacées de reléga-tion, à savoir, le RC Arbaâ etle MC Oran. Malgré le faitqu’ils vont évoluer à domici-le, le RCA et le MCO aurontfort à faire, car le premiersera l’hôte de l’ES Sétif, tandisque le second accueillera lepatron de la Ligue 1, le CRBelouizdad.  En ouverture decette 31e journée, jouée ven-dredi, l’USM Alger a réalisé lapasse de trois en disposantdu CS Constantine (2-0), tan-dis que l’US Biskra a pris lemeilleur sur le Paradou AC(1-0).
R.A.

LIGUE 1- 31e JOURNÉE

Statu quo en tête, le HBCL 
se rapproche du maintien
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Le maintien se profile pour le HB Chelghoum Laïd. À trois journées du terme de la
saison, le nouveau promu a quasiment assuré sa survie en battant le MC Alger (2-0),

ce samedi, à l’occasion de la 31e manche de la Ligue 1. Dans le haut du tableau,
c’est le statu quo, notamment après les victoires de la JS Kabylie et de la JS Saoura.

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE DE
LUTTE GRÉCO-ROMAINE
LES ALGÉRIENS RAFLENT
NEUF MÉDAILLES La sélection algérienne de la lutte gréco-romaine (seniors messieurs), avec neufmédailles (5 or, 2 argent et 2 en bronze),a décroché la première place par équipe,samedi soir, à l'issue de la cinquième etavant-dernière journée des Champion-nats d'Afrique (cadets, juniors, seniors etféminines) qui se déroulent au Maroc.Devant une concurrence très rudevenant de la part des Egyptiens, trèsredoutables dans ce style, les coéquipiersde Sid Azara Bachir ont répondu unenouvelle fois présent, en allant chercheravec panache la première place par équi-pe avec un total de neuf médailles (5 or,2 argent et 2 en bronze).Les cinq médailles d'or algériennes ontété décrochées par Abdelkrim Fergat (60kg), Abdeldjebbar Djebbari (63 kg),Abdelkrim Ouakali (77 kg), Sid AzaraBachir (87 kg) et Adem Boudjemline (97kg). Les deux médailles d'argent ont étél'oeuvre de Mohamed-Yacine Dridi (55kg) et Ishak Ghaiou (67 kg), alors queHichem Kouchit (130 kg) et WalidGhaiou (72 kg) se sont contentés dubronze.Chez les dames, trois médailles ont étéremportées par les Algériennes grâce àHoufaf Rayane et Doudou Ibtissem,médaillées d'argent, et Soudani Mestou-ra, qui s'est contentée du bronze, alorsqu'elle était sacrée chez les juniors.  
STADE BRESTOIS 
GRANDE ANNONCE 
SUR L'AVENIR DE BELAÏLI
ET BELKEBLA !Le Stade Brestois a fait une grandeannonce sur l'avenir de ses deux interna-tionaux algériens, Youcef Belaïli et HarisBelkebla.Arrivé l'hiver dernier à Brest, YoucefBelaïli a eu dans un premier temps beau-coup de mal à s'adapter. Mais il a fini enboulet de canon cette fin de saison. Librede tout contrat, le Stade Brestois n'a pascaché qu'il aimerait le prolonger par l'in-termédiaire de son directeur sportif, Gré-gory Lorenzi : "Belaïli était une solutionsupplémentaire (pour remplacer Faivre)et quand on prend un joueur comme ça,qui a fait de très belles choses sur unautre continent, il y a toujours un pointd’interrogation sur l’adaptation, le men-tal, etc. C’est pourquoi je n’en ai pasattendu davantage avec lui. Les gens enont tellement entendu parler qu’au boutde 4-5 matchs, ils étaient déçus. Moi non.Au fur et à mesure qu’il a assimilé leschoses, il a fait des bons matchs. Il fallaitle jeter il y a trois semaines, maintenantil faut le garder" a-t-il lancé pour Le Télé-gramme.Lorenzi veut garder Belaïli et Belkebla !Il a ensuite poursuivi : "Je ne suis ni sur-pris, ni déçu, ni euphorique à son égard.On sait ce qu’il est capable de faire,comme on sait aussi ce qu’il ne peut pasfaire. L’idée est de vouloir le conserver,évidemment. Mais aujourd’hui il y a desraisons économiques entre ce qu’on peutlui proposer et ce qu’il peut souhaiter.On restera mesuré, et cela a été clair : onne sera jamais un club capable de luioffrir ce qu’il avait dans le Golfe".Enfin, il a conclu en fermant la porte à undépart d'Haris Belkebla : "Belkebla avaitun bon de sortie l’été dernier. C’était lasaison dernière. Tous les joueurs à qui ilreste un an de contrat, je n’ouvre pas laporte à un départ, c’est une certitude". 

Aymen D.

Après le transfert avorté de KylianMbappé au Real Madrid, pour« défendre l'écosystème écono-mique du football européen », laLiga, l'organe qui gère le footballprofessionnel en Espagne, a annon-cé avant-hier dans un communiquéqu'elle allait déposer une "plainte"contre le Paris Saint-Germain. LaLi-ga explique : «Ce genre de conduitesmenées par le président du PSGNasser Al-Khelaifi (...) sont un dan-ger pour le football européen, aumême niveau que la Super Ligue»,et qu'elle va porter plainte  «auprèsde l'UEFA, des autorités administra-tives et fiscales françaises et auprèsdes organes compétents de l'Unioneuropéenne». Plus tôt dans la jour-née, le président de La Liga, JavierTebas, a fustigé le comportement duclub parisien sur Twitter. «Ce que lePSG est en train de faire pour pro-

longer Mbappé grâce à de  grossessommes d'argent... après avoirenregistré des pertes de 700 mil-lions d'euros ces dernières saisonset alors qu'il a une masse salarialede 600 millions d'euros est uneINSULTE au football», a écrit le diri-geant espagnol, alors que lesmédias annoncent qu'un accord aété trouvé entre l'attaquant et lePSG. «Face à la possible annonce deKylian Mbappé de rester au ParisSaint-Germain, LaLiga souhaitemanifester que ce type d'accordsporte atteinte à la soutenabilité éco-nomique du football européen, met-tant en danger à moyen terme descentaines de milliers d'emplois etl'intégrité sportive, non seulementdes compétitions européennes,mais aussi de nos championnatsdomestiques», avance La Liga dansson communiqué. Selon l'organe

qui gère le football professionnelespagnol, il est  « scandaleux »qu'un club «comme le PSG, qui lasaison passée a perdu plus de 220M d'EUR, après avoir cumulé 700 Md'EUR de pertes ces dernières sai-sons  (...), avec une masse salarialeautour des 650 M d'EUR pour cettesaison  2021-2022, puisse offrir unaccord de ce genre, alors que desclubs qui pourraient assumer l'arri-vée du joueur sans mettre en périlleur masse salariale se retrouventdans l'impossibilité de le recruter ».Par le passé, La Liga avait déjàdéposé plainte contre le PSG pourirrespect du fair-play financier del'UEFA, et l'instance du footballeuropéen avait ensuite sanctionnéle PSG avant que la décision ne soitrévoquée par le TAS (Tribunal arbi-tral du sport).
Aymen D.

TRANSFERT MBAPPÉ 

La Liga va déposer une 
«plainte» contre le PSG
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A la veille de ses assem-blées générales qui setiennent du 23 au 27 maià Accra, la Banque africainede développement (BAD)vient d'acter un vaste pland'investissement dans le sec-teur agricole pour prévenir lacrise alimentaire qui menacel’Afrique, privée de plus de 30millions de tonnes de den-rées alimentaires, en raisonde la guerre entre la Russie etl’Ukraine. À travers la facilitéafricaine de production ali-mentaire d'urgence, labanque de développementbasée à Abidjan prévoit d'in-vestir, sur deux ans, 1,5 mil-liard $ dans la fourniture desemences certifiées et d'en-grais alors que les prix desfertilisants ont explosédepuis le début de l'année,augmentant de 300 % etoccasionnant une pénurie de2 millions de tonnes sur lecontinent. «Si ce déficit n’estpas comblé, la production ali-mentaire en Afrique chuterad’au moins 20 % et le conti-nent pourrait perdre plus de11 milliards de dollars envaleur de production alimen-taire» alerte l'institution diri-gée par Akinwumi Adesina,qui affiche sa volonté d’inver-ser la tendance. Ainsi, «laBAD fournira des engrais auxpetits exploitants agricolesde toute l’Afrique au coursdes quatre prochaines cam-pagnes agricoles, en usant deson influence auprès desgrands fabricants d’engrais,de garanties de prêt etd’autres instruments finan-ciers». Concrètement, ce plan

de soutien devrait permettreà 20 millions de petits exploi-tants d'accéder à dessemences certifiées, auxengrais de qualité, et à destechnologies innovantes, cen-sés accélérer «rapidement» laproduction de 38 millions detonnes de denrées alimen-taires. «Cela représente uneaugmentation de 12 milliards$ de la production alimentai-re en seulement deux ans».Dans les détails, «la stratégiedotée de 1,5 milliard de dol-lars de la BAD permettra deproduire 11 millions detonnes de blé, 18 millions de

tonnes de maïs, 6 millions detonnes de riz et 2,5 millionsde tonnes de soja».
EN FINIR DÉFINITIVEMENT
AVEC LA DÉPENDANCE
ALIMENTAIRE
EXTÉRIEURESi les récentes crises - laCovid-19 d’abord, puis laguerre entre la Russie etl’Ukraine, ont révélé de fortesdépendances extérieures del’Afrique, notamment sur leplan alimentaire, la BAD veutse servir de cette facilitécomme une nouvelle rampede lancement de sa stratégie

«Nourrir l’Afrique». «Unephase de montée en puissan-ce de cinq ans suivra la miseen place de la Facilité africai-ne de production alimentaired’urgence, qui durera deuxans.Elle s’appuiera sur les acquisprécédents et renforcera l’au-tosuffisance en blé, maïs etautres cultures de base, touten élargissant l’accès auxengrais agricoles» fait savoirla Banque, qui ajoute que «Laphase quinquennale permet-tra de fournir des semenceset des intrants à 40 millionsd’agriculteurs». R. E.

«Face à la crise alimentaire qui guette l’Afrique en raison de la Covid-19 et les perturbations des
approvisionnements alimentaires résultant de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, la Banque veut
porter un coup d'accélérateur à la production agricole sur le continent. Plus de 1,5 milliard USD
seront investis en seulement 2 ans».

LE TAUX DE CHÔMAGE ATTEINT
7,3 % AU PREMIER TRIMESTRE,
AU PLUS BAS DEPUIS 2008

2,2 MILLIONS DE
PERSONNES SANS
EMPLOI EN FRANCE

 Le taux de chômage est quasi stable
au premier trimestre 2022, à 7,3 % de

la population active en France (hors
Mayotte), contre 7,4 % au dernier trimestre
2021, selon les chiffres publiés ce mardi 17
mai par l’Insee. Au premier trimestre, le
nombre de chômeurs au sens du Bureau
international du Travail (BIT) atteint 2,2
millions de personnes, soit 18 000 de
moins sur le trimestre. Le taux de chômage
est à son plus bas niveau depuis début
2008. «Il est inférieur de 0,8 point à son
niveau un an auparavant, et 0,9 point au-
dessous de son niveau d’avant la crise
sanitaire (fin 2019)», souligne l’Insee.
Sur le trimestre, le taux de chômage des
jeunes rebondit légèrement (+0,3 point, à
16,3 %), après avoir diminué fortement le
trimestre précédent (-3,5 points). Il diminue
de 0,2 point pour les 25-49 ans, à 6,6 %, et
il est quasi stable pour les 50 ans ou plus, à
5,6 %.

700 000 CHÔMEURS DE LONGUE
DURÉE
S’agissant du «halo autour du chômage»,
soit les personnes sans emploi qui
souhaitent travailler mais ne satisfont pas
les autres critères du BIT pour être
considérés comme chômeurs (chercher
effectivement un emploi et être disponible
pour en prendre un), il reste stable à 1,8
million de personnes. Le taux de chômage
de longue durée est lui aussi stable, à 2,2 %
de la population active. Environ 700 000
chômeurs déclarent être sans emploi et en
rechercher depuis au moins un an. Le taux
d’emploi des 15-64 ans augmente à
nouveau de 0,2 point, à 68 %. Il dépasse
ainsi son plus haut niveau historique depuis
que l’Insee le mesure (1975). Il augmente
de 0,7 point pour les jeunes et atteint 34,6
%, son plus haut niveau depuis 1991. Pour
les 25-49 ans, il augmente de 0,2 point, à
82,5 %, son plus haut niveau depuis début
2009. Enfin, celui des 50-64 ans est stable,
à 65,5 %, son plus haut niveau historique.
La part du sous-emploi (personnes à temps
partiel souhaitant travailler plus ou en
chômage partiel) diminue de 0,3 point, à
4,7 %, son plus bas niveau depuis 1992. Le
taux d’activité (les personnes en emploi ou
au chômage) des 15-64 ans augmente
aussi de 0,2 point, à 73,4 %, et retrouve son
plus haut niveau historique du troisième
trimestre 2021. D. M.

La principale usine du pays aété fermée pour des raisonssanitaires après la mort de deuxbébés, entraînant de gravesruptures de stocks.Le PDG du fabricant de lait pourbébé Abbott a présenté avant-hier ses excuses aux famillesaméricaines touchées par lapénurie de ce produit vital pourles nourrissons, qui a été aggra-vée par la fermeture d'uneusine du groupe aux États-Unis. «Nous sommes désolés pourtoutes les familles que nousavons abandonnées depuis quenotre rappel volontaire a exa-cerbé la pénurie de lait materni-sé dans notre pays», a déclaré lepatron du groupe, Robert Ford,dans le Washington Post.Les États-Unis connaissentdepuis plusieurs mois unepénurie de lait pour bébé, cau-sée par des problèmes d'appro-visionnement et de main-d’œuvre liés au Covid-19, puisaggravée par la fermeture, en février, d'une usine Abbott dansle Michigan, après un rappel deproduits soupçonnés d'avoir provoqué la mort de deux nour-rissons. «C'est tragique etdéchirant», a souligné M. Ford.

Il a également fait état de lamise en place par le groupe,pour les familles des enfantshospitalisés après avoirconsommé ce lait, d'«un fondsde 5 millions de dollars».
DES IMPORTATIONS DE LAIT
DEPUIS L'EUROPEConcernant la pénurie, Abbottassure avoir «pris des mesuressérieuses», comme la conver-sion de lignes de production deproduits pour adultes dansl'usine de Columbus (Ohio)«afin de donner la priorité à laproduction» de lait pour bébé.Le groupe importe aussi du laitdepuis son usine d'Irlande. Etaprès un accord avec la justiceaméricaine, qui doit encore êtrevalidé par un juge, l'usine duMichigan devrait rouvrir sousdeux semaines.Ainsi, «d'ici la fin juin, nousfournirons plus de lait materni-sé aux Américains qu'en janvieravant le rappel», assure le PDG

d'Abbott. «Enfin, nous réalisonsdes investissements importantspour que cela ne se reproduiseplus jamais», a-t-il encore pro-mis.Joe Biden a, lui, signé avant-hierune loi qui permet de contour-ner certaines exigences régle-mentaires «afin que les genspuissent accéder plus facile-ment aux préparations pourbébé dont ils ont besoin», a-t-ildit dans un tweet. Il avaitannoncé mercredi la mise enplace d'un pont aérien et lerecours à une loi datant de laGuerre froide pour tenter derésoudre cette pénurie, deve-nue un casse-tête politiquepour son administration. Unresponsable de la MaisonBlanche a annoncé vendredi unpremier vol, transportant 132palettes de lait de la marqueNestlé, ce week-end entre l'Alle-magne et Indianapolis (India-na).
R. E.

PÉNURIE  DE  LAIT  POUR  BÉBÉ  AUX  ÉTATS-UNIS    

Le groupe Abbott s’excuse

BLÉ, MAÏS, RIZ, SOJA  

La BAD engage 1,5 milliard USD
sur deux ans pour 20 000 exploitants

Le test était de taille, maisle HBCL a su répondreprésent. Sachant perti-nemment qu’elle n’avait pasle droit à l’erreur, la forma-tion du HBCL a joué crâne-ment ses chances face à uneéquipe du MCA en proie audoute.     Ce 9e succès de la saison pourles locaux a eu beaucoup demal à se dessiner, car il a falluattendre la 86e minute pourvoir Khaldi libérer les siens,avant que Laïb ne scelle défi-nitivement le sort de cettepartie en ajoutant un secondbut dans le temps additionnel(90+2’). Grâce à ce 4e succèsde suite, le HBCL passe à la

11e place avec 40 points etpoursuit sa progression auclassement. De son côté, le NCMagra a lui aussi réalisé unebonne opération en allant gla-ner un point lors de sondéplacement à Chlef. À l’issuede ce match soldé sur unscore blanc (0-0), le NCMgagne une place (12e – 38pts) et se rapproche lui aussidu maintien.   
LA JSK ET LA JSS
ASSURENTDans le haut du tableau, leduel à distance continue deplus belle entre les JeunessesSportives, de Kabylie et de laSaoura, respectivement

deuxième (57 pts) et troisiè-me (53 pts) au classement.Hôte du WA Tlemcen, lanter-ne rouge, les Canaris se sontimposés par deux butsd’écart (2-0), tandis que lesAiglons du Sud ont étrillél’Olympique de Médéa (4-1),premier relégable.  Concernant la dernière par-tie, jouée entre deux équipesdéjà reléguées, à savoir, le NAHusseïn Dey et le RC Reliza-ne, la victoire est revenue auxvisiteurs (3-5).
LE RCA ET LE MCO EN
APPEL À DOMICILELa suite et fin de cette 31emanche aura lieu ce

dimanche avec des sortiescompliquées pour deux for-mations menacées de reléga-tion, à savoir, le RC Arbaâ etle MC Oran. Malgré le faitqu’ils vont évoluer à domici-le, le RCA et le MCO aurontfort à faire, car le premiersera l’hôte de l’ES Sétif, tandisque le second accueillera lepatron de la Ligue 1, le CRBelouizdad.  En ouverture decette 31e journée, jouée ven-dredi, l’USM Alger a réalisé lapasse de trois en disposantdu CS Constantine (2-0), tan-dis que l’US Biskra a pris lemeilleur sur le Paradou AC(1-0).
R.A.
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Le maintien se profile pour le HB Chelghoum Laïd. À trois journées du terme de la
saison, le nouveau promu a quasiment assuré sa survie en battant le MC Alger (2-0),

ce samedi, à l’occasion de la 31e manche de la Ligue 1. Dans le haut du tableau,
c’est le statu quo, notamment après les victoires de la JS Kabylie et de la JS Saoura.

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE DE
LUTTE GRÉCO-ROMAINE
LES ALGÉRIENS RAFLENT
NEUF MÉDAILLES La sélection algérienne de la lutte gréco-romaine (seniors messieurs), avec neufmédailles (5 or, 2 argent et 2 en bronze),a décroché la première place par équipe,samedi soir, à l'issue de la cinquième etavant-dernière journée des Champion-nats d'Afrique (cadets, juniors, seniors etféminines) qui se déroulent au Maroc.Devant une concurrence très rudevenant de la part des Egyptiens, trèsredoutables dans ce style, les coéquipiersde Sid Azara Bachir ont répondu unenouvelle fois présent, en allant chercheravec panache la première place par équi-pe avec un total de neuf médailles (5 or,2 argent et 2 en bronze).Les cinq médailles d'or algériennes ontété décrochées par Abdelkrim Fergat (60kg), Abdeldjebbar Djebbari (63 kg),Abdelkrim Ouakali (77 kg), Sid AzaraBachir (87 kg) et Adem Boudjemline (97kg). Les deux médailles d'argent ont étél'oeuvre de Mohamed-Yacine Dridi (55kg) et Ishak Ghaiou (67 kg), alors queHichem Kouchit (130 kg) et WalidGhaiou (72 kg) se sont contentés dubronze.Chez les dames, trois médailles ont étéremportées par les Algériennes grâce àHoufaf Rayane et Doudou Ibtissem,médaillées d'argent, et Soudani Mestou-ra, qui s'est contentée du bronze, alorsqu'elle était sacrée chez les juniors.  
STADE BRESTOIS 
GRANDE ANNONCE 
SUR L'AVENIR DE BELAÏLI
ET BELKEBLA !Le Stade Brestois a fait une grandeannonce sur l'avenir de ses deux interna-tionaux algériens, Youcef Belaïli et HarisBelkebla.Arrivé l'hiver dernier à Brest, YoucefBelaïli a eu dans un premier temps beau-coup de mal à s'adapter. Mais il a fini enboulet de canon cette fin de saison. Librede tout contrat, le Stade Brestois n'a pascaché qu'il aimerait le prolonger par l'in-termédiaire de son directeur sportif, Gré-gory Lorenzi : "Belaïli était une solutionsupplémentaire (pour remplacer Faivre)et quand on prend un joueur comme ça,qui a fait de très belles choses sur unautre continent, il y a toujours un pointd’interrogation sur l’adaptation, le men-tal, etc. C’est pourquoi je n’en ai pasattendu davantage avec lui. Les gens enont tellement entendu parler qu’au boutde 4-5 matchs, ils étaient déçus. Moi non.Au fur et à mesure qu’il a assimilé leschoses, il a fait des bons matchs. Il fallaitle jeter il y a trois semaines, maintenantil faut le garder" a-t-il lancé pour Le Télé-gramme.Lorenzi veut garder Belaïli et Belkebla !Il a ensuite poursuivi : "Je ne suis ni sur-pris, ni déçu, ni euphorique à son égard.On sait ce qu’il est capable de faire,comme on sait aussi ce qu’il ne peut pasfaire. L’idée est de vouloir le conserver,évidemment. Mais aujourd’hui il y a desraisons économiques entre ce qu’on peutlui proposer et ce qu’il peut souhaiter.On restera mesuré, et cela a été clair : onne sera jamais un club capable de luioffrir ce qu’il avait dans le Golfe".Enfin, il a conclu en fermant la porte à undépart d'Haris Belkebla : "Belkebla avaitun bon de sortie l’été dernier. C’était lasaison dernière. Tous les joueurs à qui ilreste un an de contrat, je n’ouvre pas laporte à un départ, c’est une certitude". 

Aymen D.

Après le transfert avorté de KylianMbappé au Real Madrid, pour« défendre l'écosystème écono-mique du football européen », laLiga, l'organe qui gère le footballprofessionnel en Espagne, a annon-cé avant-hier dans un communiquéqu'elle allait déposer une "plainte"contre le Paris Saint-Germain. LaLi-ga explique : «Ce genre de conduitesmenées par le président du PSGNasser Al-Khelaifi (...) sont un dan-ger pour le football européen, aumême niveau que la Super Ligue»,et qu'elle va porter plainte  «auprèsde l'UEFA, des autorités administra-tives et fiscales françaises et auprèsdes organes compétents de l'Unioneuropéenne». Plus tôt dans la jour-née, le président de La Liga, JavierTebas, a fustigé le comportement duclub parisien sur Twitter. «Ce que lePSG est en train de faire pour pro-

longer Mbappé grâce à de  grossessommes d'argent... après avoirenregistré des pertes de 700 mil-lions d'euros ces dernières saisonset alors qu'il a une masse salarialede 600 millions d'euros est uneINSULTE au football», a écrit le diri-geant espagnol, alors que lesmédias annoncent qu'un accord aété trouvé entre l'attaquant et lePSG. «Face à la possible annonce deKylian Mbappé de rester au ParisSaint-Germain, LaLiga souhaitemanifester que ce type d'accordsporte atteinte à la soutenabilité éco-nomique du football européen, met-tant en danger à moyen terme descentaines de milliers d'emplois etl'intégrité sportive, non seulementdes compétitions européennes,mais aussi de nos championnatsdomestiques», avance La Liga dansson communiqué. Selon l'organe

qui gère le football professionnelespagnol, il est  « scandaleux »qu'un club «comme le PSG, qui lasaison passée a perdu plus de 220M d'EUR, après avoir cumulé 700 Md'EUR de pertes ces dernières sai-sons  (...), avec une masse salarialeautour des 650 M d'EUR pour cettesaison  2021-2022, puisse offrir unaccord de ce genre, alors que desclubs qui pourraient assumer l'arri-vée du joueur sans mettre en périlleur masse salariale se retrouventdans l'impossibilité de le recruter ».Par le passé, La Liga avait déjàdéposé plainte contre le PSG pourirrespect du fair-play financier del'UEFA, et l'instance du footballeuropéen avait ensuite sanctionnéle PSG avant que la décision ne soitrévoquée par le TAS (Tribunal arbi-tral du sport).
Aymen D.

TRANSFERT MBAPPÉ 

La Liga va déposer une 
«plainte» contre le PSG
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La Protection civile, quiappelle à la vigilance,invite les citoyens à "nepas s’exposer au soleil, enparticulier les personnesâgées, les personnesatteintes de maladies chro-niques ainsi que lesenfants", et de "fermer lesvolets et les rideaux desfaçades exposées au soleil",en insistant sur la nécessitéde "maintenir les fenêtres,volets fermés le jour, lesouvrir la nuit pour laisserpénétrer la fraîcheur", et"faciliter des courants d’airdans tout le bâtiment dèsque la température exté-rieure est plus basse que latempérature intérieure".Il est également recomman-dé aux citoyens, selon lecommuniqué, de "se rafraî-chir régulièrement en pre-nant des douches ou à l’aided’un brumisateur, ou

mouiller  son corps et seventiler, d'éviter lesendroits confinés et de bais-ser ou éteindre leslumières".La Protection civile appellepar ailleurs à "éviter de sedéplacer pendant cettepériode, sauf en cas denécessité", recommandantde "se déplacer tôt le matinou tard le soir, en particu-lier dans les wilayas inté-rieures'', rappelant auxcitoyens de ''rester àl’ombre dans la mesure dupossible, et ne pas s'exposeren plein soleil"."Si vous devez sortir, portezun chapeau, des vêtementslégers (coton) et amples, depréférence de couleur claireet évitez les activités exté-rieures nécessitant  desdépenses d’énergie tropimportantes (sports, jardi-nage, bricolage ) et ne pas

fréquenter, ni se  baigner auniveau des retenues d’eau(barrage, retenue collinaire,mare d’eau et bassind’eau)", rappelle encore laProtection civile, qui appel-le également à "aider lespersonnes dépendantes(nourrissons et enfants,personnes âgées, malades)en leurs proposant réguliè-rement de l’eau"."Pour les conducteursn’ayant pas l’air conditionnédans leur véhicule, il estrecommandé d’éviter leslongs trajets au cours de lajournée'', indique d'autrepart la Protection civileselon laquelle ''il est préfé-rable de les programmer ensoirée ou la nuit et recher-cher les endroits frais et àl’ombre", et surtout "nejamais laisser les enfantsseuls à l’intérieur d’un véhi-cule". A. D.
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Après examen des pointsinscrits à l’ordre du jour, leConseil a :– adopté des projets de texte ;– procédé à des nominations ;– et entendu des communica-tions.AU CHAPITRE DES MESURESLEGISLATIVES ET REGLEMEN-TAIRES1. Sur le rapport du ministre dela Défense et des Anciens Com-battants, le Conseil desministres a adopté :a. un projet de décret portantmodification du Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017fixant l’organisation et lesmodalités de fonctionnementde l’Etat-Major Général desArmées ;b. des projets de texte relatifs àla création, à l’organisation etaux modalités de fonctionne-ment de la Direction de la Justi-ce Militaire ;c. des projets de texte relatifs àla création, à l’organisation etaux modalités de fonctionne-ment de la Direction Centraledu Service de Santé des Armées.La restructuration en cours desForces Armées a révélé l’impé-rieuse nécessité de relire lestextes de création, d’organisa-tion et de fonctionnement decertaines structures, notam-ment l’Etat-Major Général desArmées, la Direction de la Justi-ce Militaire et la Direction Cen-trale du Service de Santé desArmées.Les projets de texte adoptésvisent à corriger les insuffi-sances décelées dans l’organi-sation et le fonctionnement deces structures en apportant desinnovations, notamment :– la création de nouvelles struc-tures adaptées pour desbesoins opérationnels ;– la redéfinition des missionsassignées à la Direction de laJustice Militaire ;– la réorganisation des struc-tures concernées ;– la reformulation de la dénomi-nation de la Direction Centraledes Services de Santé desArmées ;– la prise en compte des presta-tions de services de la DirectionCentrale du Service de Santédes Armées au profit du person-nel non militaire.L’adoption de ces textes permetde renforcer le professionnalis-me des Forces Armées et deSécurité afin de mieux répondreaux défis sécuritaires.2. Sur le rapport du ministre del’Économie et des Finances, leConseil des ministres a adoptédes projets de décret portantapprobation des marchés rela-tifs à la fourniture de 55 000tonnes de riz importé en troislots (lots n°1 et 3 à livrer dans lemagasin OPAM de Bamako) etde 20 000 tonnes de riz local encinq lots (lot n°5 à livrer dans lemagasin OPAM de Tombouc-tou).

Le marché du lot n°1 relatif àl’achat de 20 000 tonnes de rizimporté à livrer dans le maga-sin OPAM de Bamako est concluentre le Gouvernement de laRépublique du Mali et la sociétéBATHILY CEREALE IMPORTEXPORT pour un montanttoutes taxes comprises de 6 mil-liards 800 millions de francsCFA et un délai d’exécution decent vingt (120) jours.Le marché du lot n°3 relatif àl’achat de 20 000 tonnes de rizimporté à livrer dans le maga-sin OPAM de Bamako est concluentre le Gouvernement de laRépublique du Mali et la sociétéDJIKINE GLOBAL SERVICESSARL pour un montant toutestaxes comprises de 6 milliards800 millions de francs CFA et undélai d’exécution de cent vingt(120) jours.Le marché du lot n°5 relatif àl’achat de 5 000 tonnes de rizlocal à livrer dans le magasinOPAM de Tombouctou estconclu entre le Gouvernementde la République du Mali et lasociété Etablissement DEMBABAH pour un montant toutestaxes comprises de 2 milliards25 millions de francs CFA et undélai d’exécution de soixante(60) jours.La conclusion de ces marchés,entièrement financés par lebudget national sur l’exercicebudgétaire 2022, s’inscrit dansle cadre de la Stratégie nationa-le d’Anticipation du Renchéris-sement des prix et risque derupture de stocks des produitsde première nécessité.3. Sur le rapport du ministre duDéveloppement rural, le Conseildes ministres a adopté un pro-jet de décret fixant les modali-

tés d’application de la Loin°2016-004 du 12 février 2016régissant la pharmacie vétéri-naire.Dans le cadre de la réforme dela pharmacie vétérinaire enga-gée en 2006, le Conseil statutai-re des ministres de I’UEMOA aadopté deux textes fondamen-taux, notamment la Directiven°07/2006/CM/UEMOA du 23mars 2006 relative à la pharma-cie vétérinaire.A l’instar des autres pays del’espace UEMOA, le Mali a trans-posé cette directive à traversl’adoption de la Loi n°2016-004du 12 février 2016 régissant lapharmacie vétérinaire.Le présent projet de décret estadopté pour fixer les modalitésd’application de cette loi.Il précise les conditions d’ou-verture et d’exploitation desétablissements pharmaceu-tiques vétérinaires ainsi que lesconditions d’importation, d’ex-portation, de fabrication et dedistribution de médicamentsvétérinaires.4. Sur le rapport du ministre del’Entreprenariat national, del’Emploi et de la Formation pro-fessionnelle, le Conseil desministres a adopté des projetsde texte relatifs à la création, àl’organisation, aux modalités defonctionnement et au cadreorganique de la Cellule d’appuià l’Emploi et à la Formation pro-fessionnelle des Diplômés etFormés en langue arabe.La problématique de l’insertiondes diplômés de l’école malien-ne en général et celle des diplô-més et formés en langue arabeen particulier constitue unepréoccupation majeure des plushautes autorités.

Face au nombre croissant dediplômés et formés en languearabe, le Gouvernement a misen place un cadre institutionneldont l’objectif est de procurer àchaque citoyen une éducationet une formation lui permettantde s’insérer dans le tissu pro-ductif et socio-économique dupays.La Cellule d’appui à l’Emploi età la Formation professionnelledes Diplômés et Formés enlangue arabe aura pour missiond’entreprendre toute actionappropriée visant à renforcerl’employabilité et faciliter l’in-sertion professionnelle desdiplômés et formés en languearabe. L’adoption des présentsprojets de texte consacre lacréation de la Cellule d’appui àl’Emploi et à la Formation pro-fessionnelle des Diplômés etFormés en langue arabe et per-met de le doter pour les cinq (5)prochaines années en person-nel nécessaire à l’exécution desa mission.AU CHAPITRE DES MESURESINDIVIDUELLESLe Conseil des ministres a pro-cédé aux nominations sui-vantes:AU TITRE DU MINISTERE DESAFFAIRES ETRANGERES ET DELA COOPERATION INTERNA-TIONALE :– Conseiller Consulaire à l’Am-bassade du Mali à BrazzavilleLieutenant-Colonel TataKAMISSOKOAU TITRE DU MINISTERE DUTRAVAIL, DE LA FONCTIONPUBLIQUE ET DU DIALOGUESOCIAL :– Conseiller TechniqueMonsieur Boubacar DIARRA,Administrateur civil.

AU CHAPITRE DES COMMUNI-CATIONS1. Sur le rapport du ministre dela Justice et des Droits del’Homme, Garde des Sceaux, leConseil des ministres a pris acted’une communication relative àl’institution prochaine d’un Pôlejudiciaire spécialisé en matièrede lutte contre la cybercrimina-lité.L’utilisation des techniquesnumériques s’avère de nosjours une impérieuse nécessitécompte tenu de l’essor des nou-velles technologies de l’infor-mation et de la communication.Il importe de relever que l’utili-sation malveillante des réseauxsociaux peut entraîner desconséquences très graves,notamment des cyberattaques,d’escroquerie, de discréditcontre les gouvernements, lesentreprises et les particuliers.L’institution d’un Pôle judiciairespécialisé en matière de luttecontre la cybercriminalité per-met de mieux encadrer l’usagedes nouvelles technologies del’information et de la communi-cation.2. Sur le rapport du ministre dela Refondation de l’Etat, chargédes Relations avec les Insti-tutions, le Conseil des ministresa pris acte d’une communica-tion relative à la tenue de la2ème session du Comité depilotage du processus d’élabo-ration du Programme nationald’Education aux Valeurs.Le Comité de pilotage du pro-cessus d’élaboration du Pro-gramme national d’Educationaux Valeurs a été mis en placeavec pour mission d’élaborerun programme d’enseignementet d’éducation civique, moraleet patriotique sur le respect desvaleurs et la bonne gestion dubien public. A l’issue d’une largeécoute et de consultation desdifférentes catégories sociopro-fessionnelles, personnalités,organisations, Institutions, leComité d’experts a élaboré unavant-projet de Programmenational d’Education auxValeurs, comportant le systèmede valeurs à promouvoir pour laconstruction d’un citoyen detype nouveau dans la perspecti-ve du projet Malikura, dereconstruction de l’Etat et de laNation. Cet avant-projet de Pro-gramme national d’Educationaux Valeurs sera soumis, pourvalidation, au Comité de pilota-ge.3. Le ministre de la Santé et duDéveloppement social a infor-mé le Conseil des ministres del’évolution de la maladie à Coro-navirus marquée par une dimi-nution du nombre de cas testéspositifs par rapport à la semai-ne précédente. Le Président dela Transition, Chef de l’État, acependant appelé la populationau respect strict des mesures deprévention et de lutte contre lamaladie.
I.M./.avec Maliweb

LE COLONEL ASSIMI GOÏTA DIRIGE LA RÉUNION AU PALAIS DE KOULOUBA

Un Conseil des ministres
à la hauteur des défis

Les unités d’intervention
de la Protection civile en alerteCCaanniiccuullee  

Suite au bulletin météo spécial (BMS) faisant état d'une hausse des températures, la Direction générale de la Protection civile a mis
en alerte toutes ses unités d’intervention avec l’intensification des actions de prévention et de sensibilisation nécessaires et une large

médiatisation des consignes de prévention, indique-t-elle dans un communiqué.

Trois lionceaux sont venus au mondevendredi au parc privé de feu HocineKeffous, dans le village de Tifrit (Akbou,à 70 km à l’ouest de Béjaïa) portant à 5 lenombre de jeunes félidés s’y trouvant,ont annoncé les responsables du parc.Les nouveau-nés, deux femelles et unmâle, ont été mis au monde par la lionne

Siri, mascotte du parc et mère en 2021de deux autres spécimens, a précisé unresponsable du parc, visiblement ravi deces naissances qui vont renforcer l’at-traction du zoo, déjà riche de dizainesd’espèces, dont quelques-unes rares."Les bébés se portent bien. Ils ont étéplacés à l’écart des enclos, où ils bénéfi-

cient de tous les soins, notamment pourpouvoir téter tranquillement leur mèreet développer les rapports filiaux etd’adoption requis avec elle sans quoi ellepourrait les rejeter, voire même lestuer", a expliqué un responsable du parc.Il a ajouté que les lionceaux vont resteravec la lionne à l’abri des regards près

d’un mois (jusqu’au 20 juin) avant de"venir se faire taquiner et câliner par lesvisiteurs". Au parc d'Akbou, et malgréson exiguïté, on y trouve de tout. Un ver-ger d’oliviers et de figuiers, du chacal aurenard, en passant par les vautours,l’aigle royal, les hyènes, les porcs épics,les autruches, jusqu’aux espèces locales,dont les canards, les paons, les perdrix,les chiens, les chevaux, les singes, etc.Mais la grande attraction reste la com-munauté des lions s'y trouvant et quiattire tous les jours des centaines, voiredes milliers de visiteurs, dont desfamilles et leurs enfants qui viennent lestoucher de près et non les contempler àtravers les écrans de télévision.Le parc qui n’était qu’une modesteménagerie en 1992, date de sa créationpar un passionné des animaux, feu Hoci-ne Keffous, décédé en avril dernier, estdevenu un véritable parc, malgré les dif-ficultés à le faire vivre.Sa survie ne tient que grâce à l’aide debénévoles, notamment l’Association deschasseurs d’Akbou qui l’alimente régu-lièrement en viande, ou les éleveurs dela région.
R. R.

Trois lionceaux sont nés au parc Tifrit d'AkbouBBÉÉJJAAÏÏAA

ONSC
Vers la création d’un réseau national

d’associations humanitaires
Le président de l’Observatoire national
de la société civile (ONSC),
Abderrahmane Hamzaoui, a affirmé,
avant-hier soir à Adrar, qu’un travail est
en cours pour la création d’un réseau
national des associations activant dans
le domaine humanitaire, en vue de
coordonner les actions de solidarité.
S’exprimant à la veille d’une rencontre
de wilaya avec le mouvement associatif
local, notamment les associations
activant dans le domaine de la solidarité
de l’action caritative, M.Hamzaoui a
affiché la détermination de l’ONSC à
œuvrer à la création d'un réseau

national des associations activant dans
le domaine humanitaire pour atteindre
les objectifs escomptés.
Le réseau sera appelé à consolider et
coordonner les efforts des acteurs
associatifs, notamment dans le domaine
de la solidarité et de l’action caritative,
de sorte à permettre une meilleure prise
en charge des catégories vulnérables, a-
t-il ajouté.
Visitant des sièges d’associations
caritatives et féminines, le président de
l’ONSC a salué les efforts de ces acteurs
associatifs et leur rôle dans le domaine
de l’entraide sociale, avant d’appeler à

donner davantage d’intérêt à
l’investissement dans le capital humain,
notamment les bénévoles, à travers leur
accompagnement par la formation sur
les mécanismes de l’action associative,
mais aussi l’accompagnement social.
Une étude réalisée par des universitaires
du bureau de wilaya de l’association
"Kafil El-Yatim" concernant la promotion
de l’action associative et les
mécanismes de sa contribution au
développement local a été présentée, à
titre d’exemple, à l’occasion de cette
visite du président de l’ONSC.

RR.. RR..

Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations, Kamel Rezig,
a déclaré avant-hier à Blida, que la
production locale est désormais
disponible dans toutes les régions de
l'Algérie, alors que, par le passé, elle
n'était commercialisée que dans une
partie du pays.
"Les produits fabriqués en Algérie ont
réussi, grâce à leur haute qualité, qui n’a
rien à envier à celle des produits
étrangers, à s'imposer sur le marché local
à travers l’ensemble des wilayas du pays",
s’est félicité le ministre dans une
déclaration à la presse, en marge d'une
visite de travail à Blida.
Il a souligné que des produits nationaux,

par leur qualité supérieure, se sont
également imposés sur des marchés
étrangers et font aujourd'hui la "fierté" du
pays. Le ministre, qui a visité de
nombreuses unités de production privées,
a soutenu que sa visite est "un message à
tous les opérateurs économiques, que
l'Etat les soutient et les encourage à
s’orienter vers l'exportation, et partant
contribuer à la diversification des
exportations hors hydrocarbures".
Il a, aussi, exprimé son souhait de voir le
pays "atteindre l'objectif de sept (7)
milliards de dollars d'exportations hors
hydrocarbures, après avoir réalisé, l’année
dernière, 5,03 milliards de dollars de
recettes dans ce domaine".

Cet objectif est réalisable, a-t-il estimé,
grâce à "la fédération des efforts de tous,
entre ministère du Commerce, différents
secteurs ministériels et opérateurs
économiques".
M. Kamel Rezig a entamé sa visite à Blida
par l'inspection d'une entreprise privée
spécialisée dans la fabrication d'appareils
thermiques et d'équipements en
aluminium pour le chauffage collectif
dans la commune de Soumaâ.
Il a considéré que cette unité fait partie
des entreprises nationales qui ont "relevé
le défi de la couverture des besoins du
marché national en la matière".
Il s’est ensuite rendu dans la commune
de Gerouaou, où il a visité une entreprise

spécialisée dans la fabrication de
robinetterie, dont les produits sont
commercialisés sur les marchés africain
et européen.
Le ministre a, également, inspecté une
unité privée de production de
cosmétiques, qui exporte, également, ses
produits vers nombre de pays africains et
européens. M. Rezig a loué, sur place,
l’exploitation par cette entreprise de
matières premières locales dans la
fabrication et l’emballage de ses produits.
M. Rezig a achevé sa visite à Blida en
présidant une réunion, tenue à huis clos,
avec les cadres du secteur local du
commerce et de son ministère.

AAPPSS

BLIDA 

Les produits locaux commercialisés dans toutes les régions du pays

Lors du Conseil des ministres malien qui s’est réuni en session ordinaire, le mercredi 18 mai 2022, dans la salle de délibérations au
Palais de Koulouba sous la présidence du Colonel Assimi GOITA, Président de la Transition, Chef de l’État. Beaucoup de points ont été

abordés et des décisions prises, toutes très importantes, aussi bien localement qu’à l’international. 
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DOSSIER

A près plus de deuxannées de retard, rejetéplusieurs fois par lePrésident de la Répu-blique, demandant delever les verrousbureaucratiques, lecode des investisse-ments a été adopté le 9mai 2022 en conseildes ministres qui sera, pour son adoptiondéfinitive, d’un débat au parlement.1.-Le nouveau code d’investissement quej’ai étudié avec attention propose sept axesdirecteurs. Premièrement, sur la révisiondu rôle du CNI, en réhabilitant les missionset attributions organiques prévues lors desa création, notamment pour les aspectsportant approbation de stratégies et depolitiques de promotion de l’investisse-ment et sur la reconfiguration de l’ANDI,

afin qu’elle soit plus visible à l’internatio-nal, tout en lui accordant le rôle d’un vraipromoteur et accompagnateur des inves-tisseurs et qui sera placé sous l’autorité dupremier ministre. Deuxièmement, la miseen place d’une plateforme numérique del’investisseur au niveau de l’Agence algé-rienne de promotion de l’investissement, àl’effet d’assurer une interconnexion avecles organismes et administrations concer-nés par l’acte d’investir. Troisièmement, lacréation auprès de l’agence d’un guichetunique dédié aux grands projets d’investis-sement et des investissements étrangers,permettant une meilleure prise en chargepour la concrétisation de ces projets d’in-vestissement avec des centres créés auniveau des guichets uniques décentralisés,abritant l’ensemble des services habilités àfournir les prestations nécessaires à lacréation des entreprises, à leur soutien, à

leur développement ainsi qu’à la réalisa-tion des projets, par leur adaptation à lasituation de chaque wilaya. Quatrième-ment, l’orientation des avantages et incita-tions exclusivement vers les investisse-ments dans les secteurs prioritaires,notamment les projets d’investissementstratégiques et/ou structurants pour lepays, et ceux implantés dans des zonesnécessitant un accompagnement particu-lier de l’État et la mise en place, par voieréglementaire, de grilles d’évaluation desavantages à octroyer au profit des projetsd’investissement enregistrés, en fonctiondes critères liés, d’une part, à l’importanceet la priorité des projets, et, d’autre part, àleur lieu d’implantation. Cinquièmement,la fixation des délais de réalisation des pro-jets d’investissement, à l’effet d’inciter lespromoteurs à accélérer la concrétisationde ces projets, avec possibilité de prolon-

gation de délai à une année renouvelableune seule fois à condition d’être entériné,étant proposé «l’établissement des procès-verbaux d’entrée en phase d’exploitationpar l’agence et la mise en place des ser-vices fiscaux, pour permettre aux porteursde projets d’investissement de s’orienterdans leurs démarches vers un seul interlo-cuteur, l’application d’un taux modulablede la TVA pour les investissements réalisésdans le régime des secteurs prioritaires.Sixièmement, l’intégration d’une disposi-tion se rapportant à l’information surl’offre foncière en matière d’octroi et dedisponibilité des terrains relevant dudomaine privé de l’État destinés à la réali-sation des projets d’investissement enaccordant les pleins pouvoirs de décisionaux représentants des organismes et desadministrations au sein des guichetsuniques, de façon à leur permettre de déli-vrer et d’octroyer l’ensemble des déci-sions, documents et autorisations en lienavec la concrétisation et l’exploitation duprojet d’investissement. Septièmement,l’exemption des formalités du commerceextérieur et de domiciliation bancaire pourles biens neufs constituant un apport exté-rieur en nature» et la garantie de transfertde l’investisseur étranger ainsi que le mon-tant transférable étant déterminés en fonc-tion de sa part de financement dans le coûttotal de l’investissement. Mais, pour qu’ilsoit vraiment efficace, c’est tout l’écosystè-me éco-social du pays qu’il faudrait revoir.Car depuis de longues décennies, combiende codes d’investissements, de réunions ,de commissions ont eu lieu pour relancerle tissu économique. Pourtant, jusqu’à pré-sent, 98% des recettes en devises provien-nent toujours de Sonatrach, ce qui prouveque ces différentes rencontres n’ont euaucun impact sur le terrain et que le bloca-ge est d’ordre systémique.2.- C’est l’entreprise libérée des entraves etun Etat régulateur qui peuvent créer uneéconomie productive à forte valeur ajou-tée, devant cerner les causes du blocagecar si les investissements algériens netrouvent pas intérêt à aller vers la produc-tion nationale, vers la création de l’emploi,faut-il s’étonner, ou encore moins, s’at-tendre à ce que les investisseurs étrangers,qu’il y ait la règle du 51/49% ou même l’in-verse, fassent preuve de plus d’engage-ment ? L’attrait de l’investissement à fortevaleur ajoutée ne saurait résulter de loismais d’une réelle volonté politique allantvers de profondes réformes, une stabilitédu cadre juridique et monétaire permet-tant la visibilité, et les pays qui attirent leplus les IDE n’ont pas de codes d’investis-sement, mais une bonne gouvernance(notre interview au quotidien gouverne-mental Horizon du 07/05/2022).Mon expérience et mes contacts interna-tionaux aux plus hauts niveaux montrent :que le temps est terminé, des relations per-sonnalisées entre chefs d’État ou deministres à ministres dans les relationsinternationales où dominent désormais lesréseaux décentralisés ; que dans la pra-tique des affaires n’existent pas de senti-ments mais uniquement des intérêts, etque tout investisseur est attiré par le pro-fit, qu’il soit américain, chinois, russe, turcou européen. Il appartient ainsi à l’Étatrégulateur, dont le rôle stratégique en éco-nomie de marché s’apparente à celui d’unchef d’orchestre, de concilier les coûts pri-vés et les coûts sociaux. C’est par la mécon-naissance des nouvelles règles qui régis-sent le commerce international que s’expli-quent les nombreux litiges internationaux,avec des pertes se chiffrant en dizaines demillions de dollars. C’est que depuis plus

de 60 ans nous avons assisté à bon nombrede codes d’investissement et des change-ments de l’écosystème des entreprisespubliques avec un impact mitigé, montrantclairement la dominance de la démarcheadministrative et bureaucratique au détri-ment de la démarche opérationnelle éco-nomique, ces changements périodiquesd’organisation démobilisent les cadres dusecteur économique public, et même lesinvestisseurs locaux et étrangers avec lerenforcement de la dynamique rentière, etcela bloque tout transfert de technologiqueet managérial.La règle des 49/51 % instaurée en 2009,dont j’avais demandé l’abrogation (voirmebtoul- Paris Africapresse et aux USA parAmerican Herald Tribune www.google2009/ a eu un impact mitigé. L’essentiel, cene sont donc pas les lois, mais de s’attaquerau fonctionnement du système afin dedéterminer les blocages qui freinent l’épa-nouissement des entreprises créatrices derichesses, qu’elles soient publiques, pri-vées locales ou internationales. L’investis-sement hors hydrocarbures en Algérie,porteur de croissance et créateur d’em-plois, est victime de nombreux freins dontles principaux restent l’omniprésence duterrorisme bureaucratique qui représenteà lui seul plus de 50 % des freins à l’inves-tissement.Enjeu politique majeur s’impose la réfor-me du système financier, pour attirer l’in-vestisseur afin de sortir de la léthargie etde la marginalisation le secteur privé,puisque les banques publiques, qui conti-nuent à accaparer 90 % des créditsoctroyés, ont carrément été saignées parles entreprises publiques du fait d’unassainissement qui, selon les donnéesrécentes (2021), a coûté au trésor publicdu premier ministère ces trente dernièresannées environ 250 milliards de dollars,sans compter les réévaluations répétéesdurant les dix dernières années de plus de

65 milliards de dollars, entraînant desrecapitalisations répétées des banquesmalades de leurs clients.Enfin comme frein à l’investissement por-teur, l’absence d’un marché foncier où lamajorité des wilayas livrent des terrains àdes prix exorbitants, souvent sans utilités,routes, téléphone, électricité/gaz, assainis-sements, etc., et l’inadaptation du marchédu travail renvoyant à la réforme du systè-me socio-éducatif et de la formation pro-fessionnelle, si l’on veut éviter des usines àfabriquer de futurs chômeurs. Il faudrasurtout une véritable stratégie de dévelop-pement et stabilité juridique et monétairepour attirer les investisseurs. La dévalua-tion du dinar coté le 20 mai 2022 à 146,73dinars un dollar contre 5 dinars pour undollar en 1970, et selon les prévisions del’exécutif, le taux de change du dinar serade 149,3 DA pour un dollar fin 2022, de156,8 DA/dollar en 2023 et 164,6 DA/dol-lar en 2024, malgré cette dévaluation, leblocage étant d’ordre systémique, contrai-rement à l’illusion monétaire, cela n’a paspermis de dynamiser les exportations horshydrocarbures.En 2021, 97-98 % des recettes en devisesproviennent toujours de Sonatrach et surles 34,5 milliards de dollars de recettes deSonatrach en 2021, plus de 2,5 milliards dedollars de recettes comptabilisées dans larubrique hors hydrocarbures, ce dérapagedu dinar permettant d’atténuer artificielle-ment le montant de ce déficit budgétaireprévu par la loi de finances 2022 est d’en-viron 4 175 milliards de dinars (au coursde 137 dinars un dollar au moment del’élaboration de cette loi, soit 30,50 mil-liards de dollars, 8 milliards de dollars deplus qu’en 2021. Cela permet une épargneforcée accélérant l’inflation qui risque avecl’inflation importée d’avoir un taux à deuxchiffres en 2022, où la majorité des prixdes produits non subventionnés ont plusque doublé, avec des incidences négatives

sur le pouvoir d’achat. Les recettes prévuespar le FMI en 2022 d’environ 55/57 mil-liards de dollars risquent d’être épongé parl’inflation mondiale où la valeur des impor-tations de biens et services ont été d’envi-ron 46 milliards de dollars en 2021, devantpondérer d’au moins 50%: exemple lecours du blé étant passé de 200 dollars latonne à plus de 400 où seulement la factu-re alimentaire a été d’environ 9 milliardsde dollars en 2021.Comment ne pas rappeler que l’Algérie aengrangé plus de 1100 milliards de dollarsen devises entre 2000 et 2021, avec uneimportation de biens et services, toujoursen devises, de plus de 1050 ( le solde étantles réserves de change clôturé à 44 mil-liards de dollars au 31/12/2021) pour untaux de croissance dérisoire de 2-3 % enmoyenne, alors qu’il aurait dû se situerentre 9-10 % durant cette période. Le tauxd’emploi étant fonction du taux de crois-sance et des structures des taux de produc-tivité ,le faible taux de croissance appro-chant la croissance démographique ( pré-vision de 2,4% en 2022) risque accroître lechômage qui se situe en 2021 à environ14%, incluant les emplois informels et lesemplois rente improductifs où, unique-ment dans le BTPH en 2021, il y a eu des-truction selon les organisations patronalesde plus de 500.000 sans compter la léthar-gie de bon nombre de PMI/PME représen-tant plus de 95% du tissu économique peuconcurrentiels, fonctionnent en sous capa-cités, leur taux d’intégration ne dépassantpas 15%, idem pour les grandes entre-prises, qu’il faille un taux de croissance surplusieurs années de 8/9% pour absorberle flux additionnel annuel de350.000/400.000 emplois qui s‘ajoute autaux de chômage actuel.La cohésion sociale nécessaire est assuréeactuellement par des subventions généra-lisées sans ciblage , où selon les prévisionspour 2022, les subventions implicites,

constituées notamment de subventionsaux produits énergétiques et des subven-tions de nature fiscale, représentent envi-ron 80 % du total des subventions , étantprévu 1 942 milliards de dinars, 19,7 % dubudget de l’État en 2022. C’est là un dossiertrès complexe, mais sans maîtrise du systè-me d’information et la quantification de lasphère informelle, la réforme risqued’avoir des effets pervers.En résumé, l’Algérie, pays à fortes poten-tialités, acteur stratégique de la stabilité dela région méditerranéenne et africaine, abesoin de renouveler sa gouvernance etd’un langage de la vérité afin de ne pasrenouveler les erreurs du passé et redres-ser l’économie nationale. Je préconise quepour les investisseurs nationaux privés ouétrangers qui apportent 100% de finance-ment donc sans l’aide de l’Etat et qui ontune balance devises exportatrice positive,qu’ils ne passent pas par ces circuitsbureaucratiques devant avoir un linedirect qu’avec les banques devant mettrefin à ces longs circuits administratifs oùc‘est le bureaucrate qui décide de la fiabili-té du projet lieu du véritable investisseurrenforçant la corruption et la confiance,sans laquelle aucun développement n’estpossible. Un nouveau code d’investisse-ment en Algérie, sans vision stratégique,une nouvelle gouvernance, de profondesréformes structurelles conciliant efficacitééconomique et la nécessaire cohésionsociale – supposant une profonde moralitéde ceux qui dirigent la Cité – aura unimpact mitigé. Le dépassement de l’entro-pie actuelle, les tensions géostratégiques ànos frontières, où de nouvelles reconfigu-rations se dessinent, pose la probléma-tique de la sécurité nationale.
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DDOOSSSSIIEERR

A près plus de deuxannées de retard, rejetéplusieurs fois par lePrésident de la Répu-blique, demandant delever les verrousbureaucratiques, lecode des investisse-ments a été adopté le 9mai 2022 en conseildes ministres qui sera, pour son adoptiondéfinitive, d’un débat au parlement.1.-Le nouveau code d’investissement quej’ai étudié avec attention propose sept axesdirecteurs. Premièrement, sur la révisiondu rôle du CNI, en réhabilitant les missionset attributions organiques prévues lors desa création, notamment pour les aspectsportant approbation de stratégies et depolitiques de promotion de l’investisse-ment et sur la reconfiguration de l’ANDI,

afin qu’elle soit plus visible à l’internatio-nal, tout en lui accordant le rôle d’un vraipromoteur et accompagnateur des inves-tisseurs et qui sera placé sous l’autorité dupremier ministre. Deuxièmement, la miseen place d’une plateforme numérique del’investisseur au niveau de l’Agence algé-rienne de promotion de l’investissement, àl’effet d’assurer une interconnexion avecles organismes et administrations concer-nés par l’acte d’investir. Troisièmement, lacréation auprès de l’agence d’un guichetunique dédié aux grands projets d’investis-sement et des investissements étrangers,permettant une meilleure prise en chargepour la concrétisation de ces projets d’in-vestissement avec des centres créés auniveau des guichets uniques décentralisés,abritant l’ensemble des services habilités àfournir les prestations nécessaires à lacréation des entreprises, à leur soutien, à

leur développement ainsi qu’à la réalisa-tion des projets, par leur adaptation à lasituation de chaque wilaya. Quatrième-ment, l’orientation des avantages et incita-tions exclusivement vers les investisse-ments dans les secteurs prioritaires,notamment les projets d’investissementstratégiques et/ou structurants pour lepays, et ceux implantés dans des zonesnécessitant un accompagnement particu-lier de l’État et la mise en place, par voieréglementaire, de grilles d’évaluation desavantages à octroyer au profit des projetsd’investissement enregistrés, en fonctiondes critères liés, d’une part, à l’importanceet la priorité des projets, et, d’autre part, àleur lieu d’implantation. Cinquièmement,la fixation des délais de réalisation des pro-jets d’investissement, à l’effet d’inciter lespromoteurs à accélérer la concrétisationde ces projets, avec possibilité de prolon-

gation de délai à une année renouvelableune seule fois à condition d’être entériné,étant proposé «l’établissement des procès-verbaux d’entrée en phase d’exploitationpar l’agence et la mise en place des ser-vices fiscaux, pour permettre aux porteursde projets d’investissement de s’orienterdans leurs démarches vers un seul interlo-cuteur, l’application d’un taux modulablede la TVA pour les investissements réalisésdans le régime des secteurs prioritaires.Sixièmement, l’intégration d’une disposi-tion se rapportant à l’information surl’offre foncière en matière d’octroi et dedisponibilité des terrains relevant dudomaine privé de l’État destinés à la réali-sation des projets d’investissement enaccordant les pleins pouvoirs de décisionaux représentants des organismes et desadministrations au sein des guichetsuniques, de façon à leur permettre de déli-vrer et d’octroyer l’ensemble des déci-sions, documents et autorisations en lienavec la concrétisation et l’exploitation duprojet d’investissement. Septièmement,l’exemption des formalités du commerceextérieur et de domiciliation bancaire pourles biens neufs constituant un apport exté-rieur en nature» et la garantie de transfertde l’investisseur étranger ainsi que le mon-tant transférable étant déterminés en fonc-tion de sa part de financement dans le coûttotal de l’investissement. Mais, pour qu’ilsoit vraiment efficace, c’est tout l’écosystè-me éco-social du pays qu’il faudrait revoir.Car depuis de longues décennies, combiende codes d’investissements, de réunions ,de commissions ont eu lieu pour relancerle tissu économique. Pourtant, jusqu’à pré-sent, 98% des recettes en devises provien-nent toujours de Sonatrach, ce qui prouveque ces différentes rencontres n’ont euaucun impact sur le terrain et que le bloca-ge est d’ordre systémique.2.- C’est l’entreprise libérée des entraves etun Etat régulateur qui peuvent créer uneéconomie productive à forte valeur ajou-tée, devant cerner les causes du blocagecar si les investissements algériens netrouvent pas intérêt à aller vers la produc-tion nationale, vers la création de l’emploi,faut-il s’étonner, ou encore moins, s’at-tendre à ce que les investisseurs étrangers,qu’il y ait la règle du 51/49% ou même l’in-verse, fassent preuve de plus d’engage-ment ? L’attrait de l’investissement à fortevaleur ajoutée ne saurait résulter de loismais d’une réelle volonté politique allantvers de profondes réformes, une stabilitédu cadre juridique et monétaire permet-tant la visibilité, et les pays qui attirent leplus les IDE n’ont pas de codes d’investis-sement, mais une bonne gouvernance(notre interview au quotidien gouverne-mental Horizon du 07/05/2022).Mon expérience et mes contacts interna-tionaux aux plus hauts niveaux montrent :que le temps est terminé, des relations per-sonnalisées entre chefs d’État ou deministres à ministres dans les relationsinternationales où dominent désormais lesréseaux décentralisés ; que dans la pra-tique des affaires n’existent pas de senti-ments mais uniquement des intérêts, etque tout investisseur est attiré par le pro-fit, qu’il soit américain, chinois, russe, turcou européen. Il appartient ainsi à l’Étatrégulateur, dont le rôle stratégique en éco-nomie de marché s’apparente à celui d’unchef d’orchestre, de concilier les coûts pri-vés et les coûts sociaux. C’est par la mécon-naissance des nouvelles règles qui régis-sent le commerce international que s’expli-quent les nombreux litiges internationaux,avec des pertes se chiffrant en dizaines demillions de dollars. C’est que depuis plus

de 60 ans nous avons assisté à bon nombrede codes d’investissement et des change-ments de l’écosystème des entreprisespubliques avec un impact mitigé, montrantclairement la dominance de la démarcheadministrative et bureaucratique au détri-ment de la démarche opérationnelle éco-nomique, ces changements périodiquesd’organisation démobilisent les cadres dusecteur économique public, et même lesinvestisseurs locaux et étrangers avec lerenforcement de la dynamique rentière, etcela bloque tout transfert de technologiqueet managérial.La règle des 49/51 % instaurée en 2009,dont j’avais demandé l’abrogation (voirmebtoul- Paris Africapresse et aux USA parAmerican Herald Tribune www.google2009/ a eu un impact mitigé. L’essentiel, cene sont donc pas les lois, mais de s’attaquerau fonctionnement du système afin dedéterminer les blocages qui freinent l’épa-nouissement des entreprises créatrices derichesses, qu’elles soient publiques, pri-vées locales ou internationales. L’investis-sement hors hydrocarbures en Algérie,porteur de croissance et créateur d’em-plois, est victime de nombreux freins dontles principaux restent l’omniprésence duterrorisme bureaucratique qui représenteà lui seul plus de 50 % des freins à l’inves-tissement.Enjeu politique majeur s’impose la réfor-me du système financier, pour attirer l’in-vestisseur afin de sortir de la léthargie etde la marginalisation le secteur privé,puisque les banques publiques, qui conti-nuent à accaparer 90 % des créditsoctroyés, ont carrément été saignées parles entreprises publiques du fait d’unassainissement qui, selon les donnéesrécentes (2021), a coûté au trésor publicdu premier ministère ces trente dernièresannées environ 250 milliards de dollars,sans compter les réévaluations répétéesdurant les dix dernières années de plus de

65 milliards de dollars, entraînant desrecapitalisations répétées des banquesmalades de leurs clients.Enfin comme frein à l’investissement por-teur, l’absence d’un marché foncier où lamajorité des wilayas livrent des terrains àdes prix exorbitants, souvent sans utilités,routes, téléphone, électricité/gaz, assainis-sements, etc., et l’inadaptation du marchédu travail renvoyant à la réforme du systè-me socio-éducatif et de la formation pro-fessionnelle, si l’on veut éviter des usines àfabriquer de futurs chômeurs. Il faudrasurtout une véritable stratégie de dévelop-pement et stabilité juridique et monétairepour attirer les investisseurs. La dévalua-tion du dinar coté le 20 mai 2022 à 146,73dinars un dollar contre 5 dinars pour undollar en 1970, et selon les prévisions del’exécutif, le taux de change du dinar serade 149,3 DA pour un dollar fin 2022, de156,8 DA/dollar en 2023 et 164,6 DA/dol-lar en 2024, malgré cette dévaluation, leblocage étant d’ordre systémique, contrai-rement à l’illusion monétaire, cela n’a paspermis de dynamiser les exportations horshydrocarbures.En 2021, 97-98 % des recettes en devisesproviennent toujours de Sonatrach et surles 34,5 milliards de dollars de recettes deSonatrach en 2021, plus de 2,5 milliards dedollars de recettes comptabilisées dans larubrique hors hydrocarbures, ce dérapagedu dinar permettant d’atténuer artificielle-ment le montant de ce déficit budgétaireprévu par la loi de finances 2022 est d’en-viron 4 175 milliards de dinars (au coursde 137 dinars un dollar au moment del’élaboration de cette loi, soit 30,50 mil-liards de dollars, 8 milliards de dollars deplus qu’en 2021. Cela permet une épargneforcée accélérant l’inflation qui risque avecl’inflation importée d’avoir un taux à deuxchiffres en 2022, où la majorité des prixdes produits non subventionnés ont plusque doublé, avec des incidences négatives

sur le pouvoir d’achat. Les recettes prévuespar le FMI en 2022 d’environ 55/57 mil-liards de dollars risquent d’être épongé parl’inflation mondiale où la valeur des impor-tations de biens et services ont été d’envi-ron 46 milliards de dollars en 2021, devantpondérer d’au moins 50%: exemple lecours du blé étant passé de 200 dollars latonne à plus de 400 où seulement la factu-re alimentaire a été d’environ 9 milliardsde dollars en 2021.Comment ne pas rappeler que l’Algérie aengrangé plus de 1100 milliards de dollarsen devises entre 2000 et 2021, avec uneimportation de biens et services, toujoursen devises, de plus de 1050 ( le solde étantles réserves de change clôturé à 44 mil-liards de dollars au 31/12/2021) pour untaux de croissance dérisoire de 2-3 % enmoyenne, alors qu’il aurait dû se situerentre 9-10 % durant cette période. Le tauxd’emploi étant fonction du taux de crois-sance et des structures des taux de produc-tivité ,le faible taux de croissance appro-chant la croissance démographique ( pré-vision de 2,4% en 2022) risque accroître lechômage qui se situe en 2021 à environ14%, incluant les emplois informels et lesemplois rente improductifs où, unique-ment dans le BTPH en 2021, il y a eu des-truction selon les organisations patronalesde plus de 500.000 sans compter la léthar-gie de bon nombre de PMI/PME représen-tant plus de 95% du tissu économique peuconcurrentiels, fonctionnent en sous capa-cités, leur taux d’intégration ne dépassantpas 15%, idem pour les grandes entre-prises, qu’il faille un taux de croissance surplusieurs années de 8/9% pour absorberle flux additionnel annuel de350.000/400.000 emplois qui s‘ajoute autaux de chômage actuel.La cohésion sociale nécessaire est assuréeactuellement par des subventions généra-lisées sans ciblage , où selon les prévisionspour 2022, les subventions implicites,

constituées notamment de subventionsaux produits énergétiques et des subven-tions de nature fiscale, représentent envi-ron 80 % du total des subventions , étantprévu 1 942 milliards de dinars, 19,7 % dubudget de l’État en 2022. C’est là un dossiertrès complexe, mais sans maîtrise du systè-me d’information et la quantification de lasphère informelle, la réforme risqued’avoir des effets pervers.En résumé, l’Algérie, pays à fortes poten-tialités, acteur stratégique de la stabilité dela région méditerranéenne et africaine, abesoin de renouveler sa gouvernance etd’un langage de la vérité afin de ne pasrenouveler les erreurs du passé et redres-ser l’économie nationale. Je préconise quepour les investisseurs nationaux privés ouétrangers qui apportent 100% de finance-ment donc sans l’aide de l’Etat et qui ontune balance devises exportatrice positive,qu’ils ne passent pas par ces circuitsbureaucratiques devant avoir un linedirect qu’avec les banques devant mettrefin à ces longs circuits administratifs oùc‘est le bureaucrate qui décide de la fiabili-té du projet lieu du véritable investisseurrenforçant la corruption et la confiance,sans laquelle aucun développement n’estpossible. Un nouveau code d’investisse-ment en Algérie, sans vision stratégique,une nouvelle gouvernance, de profondesréformes structurelles conciliant efficacitééconomique et la nécessaire cohésionsociale – supposant une profonde moralitéde ceux qui dirigent la Cité – aura unimpact mitigé. Le dépassement de l’entro-pie actuelle, les tensions géostratégiques ànos frontières, où de nouvelles reconfigu-rations se dessinent, pose la probléma-tique de la sécurité nationale.
Abderrahmane MEBTOUL

Professeur des universités, expert
international docteur d’Etat 1974

20/05/2021 
ademmebtoul@gmail.com

 Le nouveau code des
investissements adopté en

Conseil des ministres du
19/05/2022, devra mettre fin au
terrorisme bureaucratique en
libérant les énergies créatrices et
s’insérer dans le cadre d’une vision
stratégique.

8"9

NOUVEAU CODE DES INVESTISSEMENTS ET LUTTE CONTRE LA BUREAUCRATIE 
DOSSIER

Abderrahmane MEBTOUL
Professeur des universités

Expert international docteur d'Etat 1974



7L’EXPRESS 309- LUNDI 23 MAI 2022 RÉGIONS

La Protection civile, quiappelle à la vigilance,invite les citoyens à "nepas s’exposer au soleil, enparticulier les personnesâgées, les personnesatteintes de maladies chro-niques ainsi que lesenfants", et de "fermer lesvolets et les rideaux desfaçades exposées au soleil",en insistant sur la nécessitéde "maintenir les fenêtres,volets fermés le jour, lesouvrir la nuit pour laisserpénétrer la fraîcheur", et"faciliter des courants d’airdans tout le bâtiment dèsque la température exté-rieure est plus basse que latempérature intérieure".Il est également recomman-dé aux citoyens, selon lecommuniqué, de "se rafraî-chir régulièrement en pre-nant des douches ou à l’aided’un brumisateur, ou

mouiller  son corps et seventiler, d'éviter lesendroits confinés et de bais-ser ou éteindre leslumières".La Protection civile appellepar ailleurs à "éviter de sedéplacer pendant cettepériode, sauf en cas denécessité", recommandantde "se déplacer tôt le matinou tard le soir, en particu-lier dans les wilayas inté-rieures'', rappelant auxcitoyens de ''rester àl’ombre dans la mesure dupossible, et ne pas s'exposeren plein soleil"."Si vous devez sortir, portezun chapeau, des vêtementslégers (coton) et amples, depréférence de couleur claireet évitez les activités exté-rieures nécessitant  desdépenses d’énergie tropimportantes (sports, jardi-nage, bricolage ) et ne pas

fréquenter, ni se  baigner auniveau des retenues d’eau(barrage, retenue collinaire,mare d’eau et bassind’eau)", rappelle encore laProtection civile, qui appel-le également à "aider lespersonnes dépendantes(nourrissons et enfants,personnes âgées, malades)en leurs proposant réguliè-rement de l’eau"."Pour les conducteursn’ayant pas l’air conditionnédans leur véhicule, il estrecommandé d’éviter leslongs trajets au cours de lajournée'', indique d'autrepart la Protection civileselon laquelle ''il est préfé-rable de les programmer ensoirée ou la nuit et recher-cher les endroits frais et àl’ombre", et surtout "nejamais laisser les enfantsseuls à l’intérieur d’un véhi-cule". A. D.
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Après examen des pointsinscrits à l’ordre du jour, leConseil a :– adopté des projets de texte ;– procédé à des nominations ;– et entendu des communica-tions.AU CHAPITRE DES MESURESLEGISLATIVES ET REGLEMEN-TAIRES1. Sur le rapport du ministre dela Défense et des Anciens Com-battants, le Conseil desministres a adopté :a. un projet de décret portantmodification du Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017fixant l’organisation et lesmodalités de fonctionnementde l’Etat-Major Général desArmées ;b. des projets de texte relatifs àla création, à l’organisation etaux modalités de fonctionne-ment de la Direction de la Justi-ce Militaire ;c. des projets de texte relatifs àla création, à l’organisation etaux modalités de fonctionne-ment de la Direction Centraledu Service de Santé des Armées.La restructuration en cours desForces Armées a révélé l’impé-rieuse nécessité de relire lestextes de création, d’organisa-tion et de fonctionnement decertaines structures, notam-ment l’Etat-Major Général desArmées, la Direction de la Justi-ce Militaire et la Direction Cen-trale du Service de Santé desArmées.Les projets de texte adoptésvisent à corriger les insuffi-sances décelées dans l’organi-sation et le fonctionnement deces structures en apportant desinnovations, notamment :– la création de nouvelles struc-tures adaptées pour desbesoins opérationnels ;– la redéfinition des missionsassignées à la Direction de laJustice Militaire ;– la réorganisation des struc-tures concernées ;– la reformulation de la dénomi-nation de la Direction Centraledes Services de Santé desArmées ;– la prise en compte des presta-tions de services de la DirectionCentrale du Service de Santédes Armées au profit du person-nel non militaire.L’adoption de ces textes permetde renforcer le professionnalis-me des Forces Armées et deSécurité afin de mieux répondreaux défis sécuritaires.2. Sur le rapport du ministre del’Économie et des Finances, leConseil des ministres a adoptédes projets de décret portantapprobation des marchés rela-tifs à la fourniture de 55 000tonnes de riz importé en troislots (lots n°1 et 3 à livrer dans lemagasin OPAM de Bamako) etde 20 000 tonnes de riz local encinq lots (lot n°5 à livrer dans lemagasin OPAM de Tombouc-tou).

Le marché du lot n°1 relatif àl’achat de 20 000 tonnes de rizimporté à livrer dans le maga-sin OPAM de Bamako est concluentre le Gouvernement de laRépublique du Mali et la sociétéBATHILY CEREALE IMPORTEXPORT pour un montanttoutes taxes comprises de 6 mil-liards 800 millions de francsCFA et un délai d’exécution decent vingt (120) jours.Le marché du lot n°3 relatif àl’achat de 20 000 tonnes de rizimporté à livrer dans le maga-sin OPAM de Bamako est concluentre le Gouvernement de laRépublique du Mali et la sociétéDJIKINE GLOBAL SERVICESSARL pour un montant toutestaxes comprises de 6 milliards800 millions de francs CFA et undélai d’exécution de cent vingt(120) jours.Le marché du lot n°5 relatif àl’achat de 5 000 tonnes de rizlocal à livrer dans le magasinOPAM de Tombouctou estconclu entre le Gouvernementde la République du Mali et lasociété Etablissement DEMBABAH pour un montant toutestaxes comprises de 2 milliards25 millions de francs CFA et undélai d’exécution de soixante(60) jours.La conclusion de ces marchés,entièrement financés par lebudget national sur l’exercicebudgétaire 2022, s’inscrit dansle cadre de la Stratégie nationa-le d’Anticipation du Renchéris-sement des prix et risque derupture de stocks des produitsde première nécessité.3. Sur le rapport du ministre duDéveloppement rural, le Conseildes ministres a adopté un pro-jet de décret fixant les modali-

tés d’application de la Loin°2016-004 du 12 février 2016régissant la pharmacie vétéri-naire.Dans le cadre de la réforme dela pharmacie vétérinaire enga-gée en 2006, le Conseil statutai-re des ministres de I’UEMOA aadopté deux textes fondamen-taux, notamment la Directiven°07/2006/CM/UEMOA du 23mars 2006 relative à la pharma-cie vétérinaire.A l’instar des autres pays del’espace UEMOA, le Mali a trans-posé cette directive à traversl’adoption de la Loi n°2016-004du 12 février 2016 régissant lapharmacie vétérinaire.Le présent projet de décret estadopté pour fixer les modalitésd’application de cette loi.Il précise les conditions d’ou-verture et d’exploitation desétablissements pharmaceu-tiques vétérinaires ainsi que lesconditions d’importation, d’ex-portation, de fabrication et dedistribution de médicamentsvétérinaires.4. Sur le rapport du ministre del’Entreprenariat national, del’Emploi et de la Formation pro-fessionnelle, le Conseil desministres a adopté des projetsde texte relatifs à la création, àl’organisation, aux modalités defonctionnement et au cadreorganique de la Cellule d’appuià l’Emploi et à la Formation pro-fessionnelle des Diplômés etFormés en langue arabe.La problématique de l’insertiondes diplômés de l’école malien-ne en général et celle des diplô-més et formés en langue arabeen particulier constitue unepréoccupation majeure des plushautes autorités.

Face au nombre croissant dediplômés et formés en languearabe, le Gouvernement a misen place un cadre institutionneldont l’objectif est de procurer àchaque citoyen une éducationet une formation lui permettantde s’insérer dans le tissu pro-ductif et socio-économique dupays.La Cellule d’appui à l’Emploi età la Formation professionnelledes Diplômés et Formés enlangue arabe aura pour missiond’entreprendre toute actionappropriée visant à renforcerl’employabilité et faciliter l’in-sertion professionnelle desdiplômés et formés en languearabe. L’adoption des présentsprojets de texte consacre lacréation de la Cellule d’appui àl’Emploi et à la Formation pro-fessionnelle des Diplômés etFormés en langue arabe et per-met de le doter pour les cinq (5)prochaines années en person-nel nécessaire à l’exécution desa mission.AU CHAPITRE DES MESURESINDIVIDUELLESLe Conseil des ministres a pro-cédé aux nominations sui-vantes:AU TITRE DU MINISTERE DESAFFAIRES ETRANGERES ET DELA COOPERATION INTERNA-TIONALE :– Conseiller Consulaire à l’Am-bassade du Mali à BrazzavilleLieutenant-Colonel TataKAMISSOKOAU TITRE DU MINISTERE DUTRAVAIL, DE LA FONCTIONPUBLIQUE ET DU DIALOGUESOCIAL :– Conseiller TechniqueMonsieur Boubacar DIARRA,Administrateur civil.

AU CHAPITRE DES COMMUNI-CATIONS1. Sur le rapport du ministre dela Justice et des Droits del’Homme, Garde des Sceaux, leConseil des ministres a pris acted’une communication relative àl’institution prochaine d’un Pôlejudiciaire spécialisé en matièrede lutte contre la cybercrimina-lité.L’utilisation des techniquesnumériques s’avère de nosjours une impérieuse nécessitécompte tenu de l’essor des nou-velles technologies de l’infor-mation et de la communication.Il importe de relever que l’utili-sation malveillante des réseauxsociaux peut entraîner desconséquences très graves,notamment des cyberattaques,d’escroquerie, de discréditcontre les gouvernements, lesentreprises et les particuliers.L’institution d’un Pôle judiciairespécialisé en matière de luttecontre la cybercriminalité per-met de mieux encadrer l’usagedes nouvelles technologies del’information et de la communi-cation.2. Sur le rapport du ministre dela Refondation de l’Etat, chargédes Relations avec les Insti-tutions, le Conseil des ministresa pris acte d’une communica-tion relative à la tenue de la2ème session du Comité depilotage du processus d’élabo-ration du Programme nationald’Education aux Valeurs.Le Comité de pilotage du pro-cessus d’élaboration du Pro-gramme national d’Educationaux Valeurs a été mis en placeavec pour mission d’élaborerun programme d’enseignementet d’éducation civique, moraleet patriotique sur le respect desvaleurs et la bonne gestion dubien public. A l’issue d’une largeécoute et de consultation desdifférentes catégories sociopro-fessionnelles, personnalités,organisations, Institutions, leComité d’experts a élaboré unavant-projet de Programmenational d’Education auxValeurs, comportant le systèmede valeurs à promouvoir pour laconstruction d’un citoyen detype nouveau dans la perspecti-ve du projet Malikura, dereconstruction de l’Etat et de laNation. Cet avant-projet de Pro-gramme national d’Educationaux Valeurs sera soumis, pourvalidation, au Comité de pilota-ge.3. Le ministre de la Santé et duDéveloppement social a infor-mé le Conseil des ministres del’évolution de la maladie à Coro-navirus marquée par une dimi-nution du nombre de cas testéspositifs par rapport à la semai-ne précédente. Le Président dela Transition, Chef de l’État, acependant appelé la populationau respect strict des mesures deprévention et de lutte contre lamaladie.
I.M./.avec Maliweb

LE COLONEL ASSIMI GOÏTA DIRIGE LA RÉUNION AU PALAIS DE KOULOUBA

Un Conseil des ministres
à la hauteur des défis

Les unités d’intervention
de la Protection civile en alerteCanicule    

Suite au bulletin météo spécial (BMS) faisant état d'une hausse des températures, la Direction générale de la Protection civile a mis
en alerte toutes ses unités d’intervention avec l’intensification des actions de prévention et de sensibilisation nécessaires et une large

médiatisation des consignes de prévention, indique-t-elle dans un communiqué.

Trois lionceaux sont venus au mondevendredi au parc privé de feu HocineKeffous, dans le village de Tifrit (Akbou,à 70 km à l’ouest de Béjaïa) portant à 5 lenombre de jeunes félidés s’y trouvant,ont annoncé les responsables du parc.Les nouveau-nés, deux femelles et unmâle, ont été mis au monde par la lionne

Siri, mascotte du parc et mère en 2021de deux autres spécimens, a précisé unresponsable du parc, visiblement ravi deces naissances qui vont renforcer l’at-traction du zoo, déjà riche de dizainesd’espèces, dont quelques-unes rares."Les bébés se portent bien. Ils ont étéplacés à l’écart des enclos, où ils bénéfi-

cient de tous les soins, notamment pourpouvoir téter tranquillement leur mèreet développer les rapports filiaux etd’adoption requis avec elle sans quoi ellepourrait les rejeter, voire même lestuer", a expliqué un responsable du parc.Il a ajouté que les lionceaux vont resteravec la lionne à l’abri des regards près

d’un mois (jusqu’au 20 juin) avant de"venir se faire taquiner et câliner par lesvisiteurs". Au parc d'Akbou, et malgréson exiguïté, on y trouve de tout. Un ver-ger d’oliviers et de figuiers, du chacal aurenard, en passant par les vautours,l’aigle royal, les hyènes, les porcs épics,les autruches, jusqu’aux espèces locales,dont les canards, les paons, les perdrix,les chiens, les chevaux, les singes, etc.Mais la grande attraction reste la com-munauté des lions s'y trouvant et quiattire tous les jours des centaines, voiredes milliers de visiteurs, dont desfamilles et leurs enfants qui viennent lestoucher de près et non les contempler àtravers les écrans de télévision.Le parc qui n’était qu’une modesteménagerie en 1992, date de sa créationpar un passionné des animaux, feu Hoci-ne Keffous, décédé en avril dernier, estdevenu un véritable parc, malgré les dif-ficultés à le faire vivre.Sa survie ne tient que grâce à l’aide debénévoles, notamment l’Association deschasseurs d’Akbou qui l’alimente régu-lièrement en viande, ou les éleveurs dela région.
R. R.

Trois lionceaux sont nés au parc Tifrit d'AkbouBÉJAÏA

ONSC
Vers la création d’un réseau national

d’associations humanitaires
Le président de l’Observatoire national
de la société civile (ONSC),
Abderrahmane Hamzaoui, a affirmé,
avant-hier soir à Adrar, qu’un travail est
en cours pour la création d’un réseau
national des associations activant dans
le domaine humanitaire, en vue de
coordonner les actions de solidarité.
S’exprimant à la veille d’une rencontre
de wilaya avec le mouvement associatif
local, notamment les associations
activant dans le domaine de la solidarité
de l’action caritative, M.Hamzaoui a
affiché la détermination de l’ONSC à
œuvrer à la création d'un réseau

national des associations activant dans
le domaine humanitaire pour atteindre
les objectifs escomptés.
Le réseau sera appelé à consolider et
coordonner les efforts des acteurs
associatifs, notamment dans le domaine
de la solidarité et de l’action caritative,
de sorte à permettre une meilleure prise
en charge des catégories vulnérables, a-
t-il ajouté.
Visitant des sièges d’associations
caritatives et féminines, le président de
l’ONSC a salué les efforts de ces acteurs
associatifs et leur rôle dans le domaine
de l’entraide sociale, avant d’appeler à

donner davantage d’intérêt à
l’investissement dans le capital humain,
notamment les bénévoles, à travers leur
accompagnement par la formation sur
les mécanismes de l’action associative,
mais aussi l’accompagnement social.
Une étude réalisée par des universitaires
du bureau de wilaya de l’association
"Kafil El-Yatim" concernant la promotion
de l’action associative et les
mécanismes de sa contribution au
développement local a été présentée, à
titre d’exemple, à l’occasion de cette
visite du président de l’ONSC.

R. R.

Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations, Kamel Rezig,
a déclaré avant-hier à Blida, que la
production locale est désormais
disponible dans toutes les régions de
l'Algérie, alors que, par le passé, elle
n'était commercialisée que dans une
partie du pays.
"Les produits fabriqués en Algérie ont
réussi, grâce à leur haute qualité, qui n’a
rien à envier à celle des produits
étrangers, à s'imposer sur le marché local
à travers l’ensemble des wilayas du pays",
s’est félicité le ministre dans une
déclaration à la presse, en marge d'une
visite de travail à Blida.
Il a souligné que des produits nationaux,

par leur qualité supérieure, se sont
également imposés sur des marchés
étrangers et font aujourd'hui la "fierté" du
pays. Le ministre, qui a visité de
nombreuses unités de production privées,
a soutenu que sa visite est "un message à
tous les opérateurs économiques, que
l'Etat les soutient et les encourage à
s’orienter vers l'exportation, et partant
contribuer à la diversification des
exportations hors hydrocarbures".
Il a, aussi, exprimé son souhait de voir le
pays "atteindre l'objectif de sept (7)
milliards de dollars d'exportations hors
hydrocarbures, après avoir réalisé, l’année
dernière, 5,03 milliards de dollars de
recettes dans ce domaine".

Cet objectif est réalisable, a-t-il estimé,
grâce à "la fédération des efforts de tous,
entre ministère du Commerce, différents
secteurs ministériels et opérateurs
économiques".
M. Kamel Rezig a entamé sa visite à Blida
par l'inspection d'une entreprise privée
spécialisée dans la fabrication d'appareils
thermiques et d'équipements en
aluminium pour le chauffage collectif
dans la commune de Soumaâ.
Il a considéré que cette unité fait partie
des entreprises nationales qui ont "relevé
le défi de la couverture des besoins du
marché national en la matière".
Il s’est ensuite rendu dans la commune
de Gerouaou, où il a visité une entreprise

spécialisée dans la fabrication de
robinetterie, dont les produits sont
commercialisés sur les marchés africain
et européen.
Le ministre a, également, inspecté une
unité privée de production de
cosmétiques, qui exporte, également, ses
produits vers nombre de pays africains et
européens. M. Rezig a loué, sur place,
l’exploitation par cette entreprise de
matières premières locales dans la
fabrication et l’emballage de ses produits.
M. Rezig a achevé sa visite à Blida en
présidant une réunion, tenue à huis clos,
avec les cadres du secteur local du
commerce et de son ministère.

APS

BLIDA 

Les produits locaux commercialisés dans toutes les régions du pays

Lors du Conseil des ministres malien qui s’est réuni en session ordinaire, le mercredi 18 mai 2022, dans la salle de délibérations au
Palais de Koulouba sous la présidence du Colonel Assimi GOITA, Président de la Transition, Chef de l’État. Beaucoup de points ont été

abordés et des décisions prises, toutes très importantes, aussi bien localement qu’à l’international. 
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A la veille de ses assem-blées générales qui setiennent du 23 au 27 maià Accra, la Banque africainede développement (BAD)vient d'acter un vaste pland'investissement dans le sec-teur agricole pour prévenir lacrise alimentaire qui menacel’Afrique, privée de plus de 30millions de tonnes de den-rées alimentaires, en raisonde la guerre entre la Russie etl’Ukraine. À travers la facilitéafricaine de production ali-mentaire d'urgence, labanque de développementbasée à Abidjan prévoit d'in-vestir, sur deux ans, 1,5 mil-liard $ dans la fourniture desemences certifiées et d'en-grais alors que les prix desfertilisants ont explosédepuis le début de l'année,augmentant de 300 % etoccasionnant une pénurie de2 millions de tonnes sur lecontinent. «Si ce déficit n’estpas comblé, la production ali-mentaire en Afrique chuterad’au moins 20 % et le conti-nent pourrait perdre plus de11 milliards de dollars envaleur de production alimen-taire» alerte l'institution diri-gée par Akinwumi Adesina,qui affiche sa volonté d’inver-ser la tendance. Ainsi, «laBAD fournira des engrais auxpetits exploitants agricolesde toute l’Afrique au coursdes quatre prochaines cam-pagnes agricoles, en usant deson influence auprès desgrands fabricants d’engrais,de garanties de prêt etd’autres instruments finan-ciers». Concrètement, ce plan

de soutien devrait permettreà 20 millions de petits exploi-tants d'accéder à dessemences certifiées, auxengrais de qualité, et à destechnologies innovantes, cen-sés accélérer «rapidement» laproduction de 38 millions detonnes de denrées alimen-taires. «Cela représente uneaugmentation de 12 milliards$ de la production alimentai-re en seulement deux ans».Dans les détails, «la stratégiedotée de 1,5 milliard de dol-lars de la BAD permettra deproduire 11 millions detonnes de blé, 18 millions de

tonnes de maïs, 6 millions detonnes de riz et 2,5 millionsde tonnes de soja».
EN FINIR DÉFINITIVEMENT
AVEC LA DÉPENDANCE
ALIMENTAIRE
EXTÉRIEURESi les récentes crises - laCovid-19 d’abord, puis laguerre entre la Russie etl’Ukraine, ont révélé de fortesdépendances extérieures del’Afrique, notamment sur leplan alimentaire, la BAD veutse servir de cette facilitécomme une nouvelle rampede lancement de sa stratégie

«Nourrir l’Afrique». «Unephase de montée en puissan-ce de cinq ans suivra la miseen place de la Facilité africai-ne de production alimentaired’urgence, qui durera deuxans.Elle s’appuiera sur les acquisprécédents et renforcera l’au-tosuffisance en blé, maïs etautres cultures de base, touten élargissant l’accès auxengrais agricoles» fait savoirla Banque, qui ajoute que «Laphase quinquennale permet-tra de fournir des semenceset des intrants à 40 millionsd’agriculteurs». R. E.

«Face à la crise alimentaire qui guette l’Afrique en raison de la Covid-19 et les perturbations des
approvisionnements alimentaires résultant de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, la Banque veut
porter un coup d'accélérateur à la production agricole sur le continent. Plus de 1,5 milliard USD
seront investis en seulement 2 ans».

LE TAUX DE CHÔMAGE ATTEINT
7,3 % AU PREMIER TRIMESTRE,
AU PLUS BAS DEPUIS 2008

2,2 MILLIONS DE
PERSONNES SANS
EMPLOI EN FRANCE

 Le taux de chômage est quasi stable
au premier trimestre 2022, à 7,3 % de

la population active en France (hors
Mayotte), contre 7,4 % au dernier trimestre
2021, selon les chiffres publiés ce mardi 17
mai par l’Insee. Au premier trimestre, le
nombre de chômeurs au sens du Bureau
international du Travail (BIT) atteint 2,2
millions de personnes, soit 18 000 de
moins sur le trimestre. Le taux de chômage
est à son plus bas niveau depuis début
2008. «Il est inférieur de 0,8 point à son
niveau un an auparavant, et 0,9 point au-
dessous de son niveau d’avant la crise
sanitaire (fin 2019)», souligne l’Insee.
Sur le trimestre, le taux de chômage des
jeunes rebondit légèrement (+0,3 point, à
16,3 %), après avoir diminué fortement le
trimestre précédent (-3,5 points). Il diminue
de 0,2 point pour les 25-49 ans, à 6,6 %, et
il est quasi stable pour les 50 ans ou plus, à
5,6 %.

700 000 CHÔMEURS DE LONGUE
DURÉE
S’agissant du «halo autour du chômage»,
soit les personnes sans emploi qui
souhaitent travailler mais ne satisfont pas
les autres critères du BIT pour être
considérés comme chômeurs (chercher
effectivement un emploi et être disponible
pour en prendre un), il reste stable à 1,8
million de personnes. Le taux de chômage
de longue durée est lui aussi stable, à 2,2 %
de la population active. Environ 700 000
chômeurs déclarent être sans emploi et en
rechercher depuis au moins un an. Le taux
d’emploi des 15-64 ans augmente à
nouveau de 0,2 point, à 68 %. Il dépasse
ainsi son plus haut niveau historique depuis
que l’Insee le mesure (1975). Il augmente
de 0,7 point pour les jeunes et atteint 34,6
%, son plus haut niveau depuis 1991. Pour
les 25-49 ans, il augmente de 0,2 point, à
82,5 %, son plus haut niveau depuis début
2009. Enfin, celui des 50-64 ans est stable,
à 65,5 %, son plus haut niveau historique.
La part du sous-emploi (personnes à temps
partiel souhaitant travailler plus ou en
chômage partiel) diminue de 0,3 point, à
4,7 %, son plus bas niveau depuis 1992. Le
taux d’activité (les personnes en emploi ou
au chômage) des 15-64 ans augmente
aussi de 0,2 point, à 73,4 %, et retrouve son
plus haut niveau historique du troisième
trimestre 2021. D. M.

La principale usine du pays aété fermée pour des raisonssanitaires après la mort de deuxbébés, entraînant de gravesruptures de stocks.Le PDG du fabricant de lait pourbébé Abbott a présenté avant-hier ses excuses aux famillesaméricaines touchées par lapénurie de ce produit vital pourles nourrissons, qui a été aggra-vée par la fermeture d'uneusine du groupe aux États-Unis. «Nous sommes désolés pourtoutes les familles que nousavons abandonnées depuis quenotre rappel volontaire a exa-cerbé la pénurie de lait materni-sé dans notre pays», a déclaré lepatron du groupe, Robert Ford,dans le Washington Post.Les États-Unis connaissentdepuis plusieurs mois unepénurie de lait pour bébé, cau-sée par des problèmes d'appro-visionnement et de main-d’œuvre liés au Covid-19, puisaggravée par la fermeture, en février, d'une usine Abbott dansle Michigan, après un rappel deproduits soupçonnés d'avoir provoqué la mort de deux nour-rissons. «C'est tragique etdéchirant», a souligné M. Ford.

Il a également fait état de lamise en place par le groupe,pour les familles des enfantshospitalisés après avoirconsommé ce lait, d'«un fondsde 5 millions de dollars».
DES IMPORTATIONS DE LAIT
DEPUIS L'EUROPEConcernant la pénurie, Abbottassure avoir «pris des mesuressérieuses», comme la conver-sion de lignes de production deproduits pour adultes dansl'usine de Columbus (Ohio)«afin de donner la priorité à laproduction» de lait pour bébé.Le groupe importe aussi du laitdepuis son usine d'Irlande. Etaprès un accord avec la justiceaméricaine, qui doit encore êtrevalidé par un juge, l'usine duMichigan devrait rouvrir sousdeux semaines.Ainsi, «d'ici la fin juin, nousfournirons plus de lait materni-sé aux Américains qu'en janvieravant le rappel», assure le PDG

d'Abbott. «Enfin, nous réalisonsdes investissements importantspour que cela ne se reproduiseplus jamais», a-t-il encore pro-mis.Joe Biden a, lui, signé avant-hierune loi qui permet de contour-ner certaines exigences régle-mentaires «afin que les genspuissent accéder plus facile-ment aux préparations pourbébé dont ils ont besoin», a-t-ildit dans un tweet. Il avaitannoncé mercredi la mise enplace d'un pont aérien et lerecours à une loi datant de laGuerre froide pour tenter derésoudre cette pénurie, deve-nue un casse-tête politiquepour son administration. Unresponsable de la MaisonBlanche a annoncé vendredi unpremier vol, transportant 132palettes de lait de la marqueNestlé, ce week-end entre l'Alle-magne et Indianapolis (India-na).
R. E.

PÉNURIE DE LAIT POUR BÉBÉ AUX ÉTATS-UNIS  

Le groupe Abbott s’excuse

BLÉ, MAÏS, RIZ, SOJA  

La BAD engage 1,5 milliard USD
sur deux ans pour 20 000 exploitants

Le test était de taille, maisle HBCL a su répondreprésent. Sachant perti-nemment qu’elle n’avait pasle droit à l’erreur, la forma-tion du HBCL a joué crâne-ment ses chances face à uneéquipe du MCA en proie audoute.     Ce 9e succès de la saison pourles locaux a eu beaucoup demal à se dessiner, car il a falluattendre la 86e minute pourvoir Khaldi libérer les siens,avant que Laïb ne scelle défi-nitivement le sort de cettepartie en ajoutant un secondbut dans le temps additionnel(90+2’). Grâce à ce 4e succèsde suite, le HBCL passe à la

11e place avec 40 points etpoursuit sa progression auclassement. De son côté, le NCMagra a lui aussi réalisé unebonne opération en allant gla-ner un point lors de sondéplacement à Chlef. À l’issuede ce match soldé sur unscore blanc (0-0), le NCMgagne une place (12e – 38pts) et se rapproche lui aussidu maintien.   
LA JSK ET LA JSS
ASSURENTDans le haut du tableau, leduel à distance continue deplus belle entre les JeunessesSportives, de Kabylie et de laSaoura, respectivement

deuxième (57 pts) et troisiè-me (53 pts) au classement.Hôte du WA Tlemcen, lanter-ne rouge, les Canaris se sontimposés par deux butsd’écart (2-0), tandis que lesAiglons du Sud ont étrillél’Olympique de Médéa (4-1),premier relégable.  Concernant la dernière par-tie, jouée entre deux équipesdéjà reléguées, à savoir, le NAHusseïn Dey et le RC Reliza-ne, la victoire est revenue auxvisiteurs (3-5).
LE RCA ET LE MCO EN
APPEL À DOMICILELa suite et fin de cette 31emanche aura lieu ce

dimanche avec des sortiescompliquées pour deux for-mations menacées de reléga-tion, à savoir, le RC Arbaâ etle MC Oran. Malgré le faitqu’ils vont évoluer à domici-le, le RCA et le MCO aurontfort à faire, car le premiersera l’hôte de l’ES Sétif, tandisque le second accueillera lepatron de la Ligue 1, le CRBelouizdad.  En ouverture decette 31e journée, jouée ven-dredi, l’USM Alger a réalisé lapasse de trois en disposantdu CS Constantine (2-0), tan-dis que l’US Biskra a pris lemeilleur sur le Paradou AC(1-0).
R.A.

LIGUE 1- 31e JOURNÉE

Statu quo en tête, le HBCL 
se rapproche du maintien
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Le maintien se profile pour le HB Chelghoum Laïd. À trois journées du terme de la
saison, le nouveau promu a quasiment assuré sa survie en battant le MC Alger (2-0),

ce samedi, à l’occasion de la 31e manche de la Ligue 1. Dans le haut du tableau,
c’est le statu quo, notamment après les victoires de la JS Kabylie et de la JS Saoura.

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE DE
LUTTE GRÉCO-ROMAINE
LES ALGÉRIENS RAFLENT
NEUF MÉDAILLES La sélection algérienne de la lutte gréco-romaine (seniors messieurs), avec neufmédailles (5 or, 2 argent et 2 en bronze),a décroché la première place par équipe,samedi soir, à l'issue de la cinquième etavant-dernière journée des Champion-nats d'Afrique (cadets, juniors, seniors etféminines) qui se déroulent au Maroc.Devant une concurrence très rudevenant de la part des Egyptiens, trèsredoutables dans ce style, les coéquipiersde Sid Azara Bachir ont répondu unenouvelle fois présent, en allant chercheravec panache la première place par équi-pe avec un total de neuf médailles (5 or,2 argent et 2 en bronze).Les cinq médailles d'or algériennes ontété décrochées par Abdelkrim Fergat (60kg), Abdeldjebbar Djebbari (63 kg),Abdelkrim Ouakali (77 kg), Sid AzaraBachir (87 kg) et Adem Boudjemline (97kg). Les deux médailles d'argent ont étél'oeuvre de Mohamed-Yacine Dridi (55kg) et Ishak Ghaiou (67 kg), alors queHichem Kouchit (130 kg) et WalidGhaiou (72 kg) se sont contentés dubronze.Chez les dames, trois médailles ont étéremportées par les Algériennes grâce àHoufaf Rayane et Doudou Ibtissem,médaillées d'argent, et Soudani Mestou-ra, qui s'est contentée du bronze, alorsqu'elle était sacrée chez les juniors.  
STADE BRESTOIS 
GRANDE ANNONCE 
SUR L'AVENIR DE BELAÏLI
ET BELKEBLA !Le Stade Brestois a fait une grandeannonce sur l'avenir de ses deux interna-tionaux algériens, Youcef Belaïli et HarisBelkebla.Arrivé l'hiver dernier à Brest, YoucefBelaïli a eu dans un premier temps beau-coup de mal à s'adapter. Mais il a fini enboulet de canon cette fin de saison. Librede tout contrat, le Stade Brestois n'a pascaché qu'il aimerait le prolonger par l'in-termédiaire de son directeur sportif, Gré-gory Lorenzi : "Belaïli était une solutionsupplémentaire (pour remplacer Faivre)et quand on prend un joueur comme ça,qui a fait de très belles choses sur unautre continent, il y a toujours un pointd’interrogation sur l’adaptation, le men-tal, etc. C’est pourquoi je n’en ai pasattendu davantage avec lui. Les gens enont tellement entendu parler qu’au boutde 4-5 matchs, ils étaient déçus. Moi non.Au fur et à mesure qu’il a assimilé leschoses, il a fait des bons matchs. Il fallaitle jeter il y a trois semaines, maintenantil faut le garder" a-t-il lancé pour Le Télé-gramme.Lorenzi veut garder Belaïli et Belkebla !Il a ensuite poursuivi : "Je ne suis ni sur-pris, ni déçu, ni euphorique à son égard.On sait ce qu’il est capable de faire,comme on sait aussi ce qu’il ne peut pasfaire. L’idée est de vouloir le conserver,évidemment. Mais aujourd’hui il y a desraisons économiques entre ce qu’on peutlui proposer et ce qu’il peut souhaiter.On restera mesuré, et cela a été clair : onne sera jamais un club capable de luioffrir ce qu’il avait dans le Golfe".Enfin, il a conclu en fermant la porte à undépart d'Haris Belkebla : "Belkebla avaitun bon de sortie l’été dernier. C’était lasaison dernière. Tous les joueurs à qui ilreste un an de contrat, je n’ouvre pas laporte à un départ, c’est une certitude". 

Aymen D.

Après le transfert avorté de KylianMbappé au Real Madrid, pour« défendre l'écosystème écono-mique du football européen », laLiga, l'organe qui gère le footballprofessionnel en Espagne, a annon-cé avant-hier dans un communiquéqu'elle allait déposer une "plainte"contre le Paris Saint-Germain. LaLi-ga explique : «Ce genre de conduitesmenées par le président du PSGNasser Al-Khelaifi (...) sont un dan-ger pour le football européen, aumême niveau que la Super Ligue»,et qu'elle va porter plainte  «auprèsde l'UEFA, des autorités administra-tives et fiscales françaises et auprèsdes organes compétents de l'Unioneuropéenne». Plus tôt dans la jour-née, le président de La Liga, JavierTebas, a fustigé le comportement duclub parisien sur Twitter. «Ce que lePSG est en train de faire pour pro-

longer Mbappé grâce à de  grossessommes d'argent... après avoirenregistré des pertes de 700 mil-lions d'euros ces dernières saisonset alors qu'il a une masse salarialede 600 millions d'euros est uneINSULTE au football», a écrit le diri-geant espagnol, alors que lesmédias annoncent qu'un accord aété trouvé entre l'attaquant et lePSG. «Face à la possible annonce deKylian Mbappé de rester au ParisSaint-Germain, LaLiga souhaitemanifester que ce type d'accordsporte atteinte à la soutenabilité éco-nomique du football européen, met-tant en danger à moyen terme descentaines de milliers d'emplois etl'intégrité sportive, non seulementdes compétitions européennes,mais aussi de nos championnatsdomestiques», avance La Liga dansson communiqué. Selon l'organe

qui gère le football professionnelespagnol, il est  « scandaleux »qu'un club «comme le PSG, qui lasaison passée a perdu plus de 220M d'EUR, après avoir cumulé 700 Md'EUR de pertes ces dernières sai-sons  (...), avec une masse salarialeautour des 650 M d'EUR pour cettesaison  2021-2022, puisse offrir unaccord de ce genre, alors que desclubs qui pourraient assumer l'arri-vée du joueur sans mettre en périlleur masse salariale se retrouventdans l'impossibilité de le recruter ».Par le passé, La Liga avait déjàdéposé plainte contre le PSG pourirrespect du fair-play financier del'UEFA, et l'instance du footballeuropéen avait ensuite sanctionnéle PSG avant que la décision ne soitrévoquée par le TAS (Tribunal arbi-tral du sport).
Aymen D.

TRANSFERT MBAPPÉ 

La Liga va déposer une 
«plainte» contre le PSG
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L’Université des Sciences etde la Technologie HouariBoumediene (USTHB)d’Alger a été classée premièreau classement des établisse-ments d’enseignement supé-rieur à l’échelle nationale, orga-nisé pour la première fois enAlgérie, dans le cadre de lamanifestation de la Semainescientifique, clôturée samedi àl’Université Ferhat Abbas (Sétif-1). L’information est rapportéepar l’agence APS. Les Universi-tés Boubaker Belkaid (Tlem-cen) et Ferhat Abbas (Sétif)sont classées respectivementdeuxième et troisième, tandisque les Universités MohamedBoudiaf (M’sila) et DjillaliLiabes ( Sidi-Bel-Abbès) ontdécroché respectivement laquatrième et la cinquième placede ce classement qui englobait26 établissements universi-taires, premiers au classementdes établissements d’enseigne-ment supérieur algériens.  Lorsde la cérémonie de remise desprix aux trois premières univer-sités, tenue dans la salle deconférences Mouloud KacemNait Belkacem, le ministre del’Enseignement supérieur et dela Recherche scientifique,Abdelbaki Benziane a soulignéque ces universités bénéficie-ront de l’accompagnementnécessaire pour pouvoir décro-cher une place parmi les 500meilleures universités du clas-sement mondial, conformémentà l’objectif tracé et inclus dansle programme de travail dugouvernement (2021 -2024).Le ministre a, dans ce sens, pré-cisé que «des critères scienti-fiques, pédagogiques et inno-vants ont été pris en considéra-

tion dans la sélection des uni-versités qui ont remporté lescinq premières places, en plusde l’ouverture de ces universi-tés sur leur environnement éco-nomique, social et internatio-nal». Il a également relevé que«le secteur de l’Enseignementsupérieur a élaboré, pour lapremière fois en Algérie, unsystème numérique de classe-ment des établissements d’en-seignement supérieur algé-riens». M. Benziane a indiqué,en outre, que le programme detravail de son secteur, inscritdans le plan d’action du gouver-nement durant la période com-prise entre 2021 et 2024,«aborde des dossiers majeursvisant à réaliser une transitionmultidimensionnelle qualitati-ve, que ce soit dans le domainede l’éducation et de la forma-

tion, celui de la recherche scien-tifique et du développementtechnologique, ou en matièred’ouverture sur l’environne-ment social, économique, de lagouvernance universitaire et del’ouverture à l’international». Etd’ajouter: «Au premier plan deces dossiers figurent un certainnombre de projets de textesorganisationnels qui seront misen vigueur à la prochaine ren-trée universitaire, qui consti-tuent les grands axes du pro-gramme de travail du secteurafin de concrétiser les réformesdu système de l’enseignementsupérieur, ordonnées par leprésident de la République,Abdelmadjid Tebboune». 
«UNE VISION PROSPECTIVE»Le ministre a détaillé que «cer-tains de ces projets de textes

organisationnels sont achevéset sont actuellement à l’étudeau niveau des services compé-tents, tandis que d’autres sontencore au stade de prépara-tion».Les projets de ces textes organi-sationnels visent la révision dela carte de la formation univer-sitaire, le suivi du projet dedéveloppement des mathéma-tiques dans le pays, en coordi-nation avec le secteur de l’édu-cation nationale et le secteuréconomique, et l’élaborationd’une nouvelle politique dedocumentation universitaire,en plus d’encourager le secteurprivé à participer à l’effortnational de l’enseignementsupérieur, a relevé le ministre.Il s’agit, affirme le ministre,d’atteindre un objectif plusélevé, à savoir «l’améliorationde la qualité de la recherchescientifique et encourager lapoursuite de la création d’incu-bateurs, l’accompagnement desétudiants porteurs de projetsinnovants dans le cadre desstartups et le rôle des maisonsde l’entrepreneuriat». Il s’agitégalement de «fixer les mesuresnécessaires à la création d’uni-tés de recherche pour le déve-loppement au sein des institu-tions économiques et autres», aencore détaillé le ministreconsidérant que la Semainescientifique (15-21 mai) a per-mis «d’identifier les perspec-tives prometteuses d’innova-tion et de créativité au niveaudes institutions universitaireset de recherche à travers lepays». Selon le ministre, lesgrands axes de cette manifesta-tion scientifique «Sécurité ali-mentaire, sécurité énergétique

et santé du citoyen’’ sont aucœur des nouvelles orienta-tions du président de la Répu-blique, M. Abdelmadjid Tebbou-ne, considérant 2022 comme‘’une année économique parexcellence». Ils s’inscrivent,selon le ministre, dans le cadrede la «vision prospective dusecteur et la mise en œuvre desaxes de son programme de tra-vail basé sur l’amélioration dela formation et de la recherche,l’amélioration de la gouvernan-ce tout en reliant l’université àune entreprise économiquepublique ou privée, en plusd’exploiter les résultats de laformation et de la recherche auservice du développementnational et d’investir dans larecherche appliquée et de déve-loppement pour promouvoirl’entreprise». Le ministre del’Enseignement supérieur et dela Recherche scientifique,Abdelbaki Benziane étaitaccompagné, lors de la cérémo-nie de clôture de la deuxièmeédition de la Semaine scienti-fique nationale, d’une déléga-tion représentant plusieurs sec-teurs à l’instar du ministre del’Agriculture et du Développe-ment rural, Mohamed Abdelha-fid Henni, le conseiller du prési-dent de la République chargédes archives nationales et de laMémoire nationale, Abdelmad-jid Chikhi, le secrétaire généralde l’Observatoire national de lasociété civile, Mohamed SofianeZoubir, le secrétaire généralHaut-Commissariat à l’Amazi-ghité, Si El Hachemi Assad, et leprésident du Conseil nationaléconomique, social et environ-nemental, Bouchnak Khelladi. 
Rédaction nationale 

Par Meriem Djouder

Conçue et réalisée parGeorges-Marc Benamouà l’occasion du 60e anni-versaire de la fin de la guerred’Algérie, basée sur desarchives rares colorisées, lasérie documentaire en 5 épi-sodes «C’était la Guerre d’Al-gérie» prend le parti d’un filmsans tabous et à hauteurd’hommes. Demain, lorsd’une soirée exceptionnelle,la projection du premier épi-sode sera suivie d’un débatavec Georges-Marc Benamou,Benjamin Stora et KahinaBahloul, modéré par TramorQuemeneur. Coécrite avecl’historien Benjamin Stora, lasérie «C’était la guerre d’Al-gérie» aborde les non-dits decette «guerre sans nom: ceuxde la colonisation française etde ses promesses non tenues,ceux d’une histoire de l’indé-pendance algérienne mécon-nue. Des massacres de Sétifen mai 1945 à l’indépendancede juillet 1962, C’était laGuerre d’Algérie est unefresque qui raconte la pluschaotique des indépen-dances. A travers un récitporté par la voix de BenoitMagimel, le film croise lagrande histoire et la petite,les témoins d’hier et ceuxd’aujourd’hui, parmi lesquelsNicole Garcia ou Cédric Villa-

ni pour les Français d’Algé-rie ; Ali Haroun, l’ancienpatron du FLN en France, ouKahina Bahloul, la jeuneimame franco-algérienne ;sans oublier des appelés del’armée en Algérie ou encoredes descendants de harkis,comme l’ancien maire de Vol-vic, Mohamed Hamoumou.Le premier épisode «L’Algériefrançaise (1830-1945) (56')»,qui sera sur l’écran de l’IMA,parle de la Guerre d’Algérie,qu’il faudra, pour la com-

prendre, remonter l’histoire,avant le 1er novembre 1954,son déclenchement officiel ;et mars 1962, son terme toutaussi officiel.Il faut remonter à la conquêtede 1830, à la «première guer-re d’Algérie» avec l’ÉmirAbdelkader, et découvrir«l’Algérie française»…Durant cent trente ans, laFrance va tenter de faire del’Algérie une «région françai-se» en assimilant des terri-toires, en développant le pays

ou en accueillant une popula-tion d’exilés (qui deviendrontles pieds noirs), sans jamaisassimiler les populations«indigènes». Nombreux se-ront les rendez-vous man-qués et les promesses nontenues de la République, jus-qu’à l’explosion du 8 mai1945, l’émeute nationalistede Sétif et sa terrible répres-sion – qui annonce la guerre,dix ans plus tard.
M. D.

PROJECTION ET TABLE RONDE À L’INSTITUT DU MONDE ARABE  

«C’était la guerre d’Algérie», un film
sans tabous et à hauteur d’hommes

MMeerriieemm DDjjoouuddeerr
Le Centre culturel algérien de Paris
organise ce 25 mai une rencontre avec
Jean-Marc Antoine Barroso autour de son
quatrième ouvrage «Aïcha, Phénix 1845-
2016», sorti le 10 novembre 2021, aux
éditions L’Harmattan. 
Jean-Marc Barroso a trouvé, à Avoines,
«la campagne dont (il rêvait)» enfant.
C’est ici depuis quarante ans, et à
Versailles où se trouve sa résidence
principale, que l’ancien enseignant de
lettres écrit ses romans. Le dernier

d’entre eux, Aïcha, Phénix, 1845-2016,
est une oeuvre remarquable qui relate le
quotidien d’Aïcha, une enfant audacieuse
et rebelle, de la tribu des Ouled Riah, qui
est soudain frappée de dysarthrie : la
fillette perd la parole à la suite des
violences dont elle est témoin sur sa
communauté. Au fil de rencontres
inattendues, l'orpheline se
métamorphosera en une résistante de la
cause des siens, crâne et téméraire,
respectée, contre l'occupant français.
Devenue adulte, et jusqu'à un âge fort

avancé, Aïcha se révélera une meneuse
écoutée aussi par son clan le plus
rapproché. Ainsi passera-t-elle le
flambeau de son combat à ses
descendantes, dont l'une nous mènera
jusqu'en 2016, pour verser dans le
terrorisme islamiste. Cette saga, haute en
rebondissements de toutes sortes, se
déroule en Algérie. Commencée en 1845,
elle s'achèvera au XXIe siècle, et pour
cause : chair blessée ne se retire. Ce
roman de circonstances, à la tonalité d'un
conte, atteint rapidement l'universel.

CCA PARIS 
Jean-Marc Antoine Barroso présente  «Aïcha, Phénix 1845-2016» 

L’Institut du Monde Arabe (IMA) abritera demain la projection de la série-documentaire «C’était la
Guerre d’Algérie» de Georges-Marc Benamou, qui sera suivie d’une table ronde, est cela dans le
cadre de «2022 Regards sur l’Algérie à l’IMA».

17E ÉDITION DE "ANDALOUSSIATES EL DJAZAIR"  

Le Concert de l’association «Mezghenna» séduit le publicL’association culturelle "Mez-ghenna" de musique andalousea animé, avant-hier soir à Alger,un concert de musique dans lecadre de la 17e édition de"Andaloussiates El Djazaïr",sous la direction du maestroKamel Belkhodja. Le public, peunombreux, de la salle Ibn Khal-doun, où ces rencontres ont éludomicile, a pu apprécier, prèsd'une heure durant, le rendu dela cinquantaine d’instrumen-tistes de l’Ensemble algérois.Un programme prolifique a étémis au point par les bons soins

du maestro Kamel Belkhodja,qui a choisi d’exécuter unedizaine de titres de la "NoubaMezmoum", dans sa belle suitemélodique et ses déclinaisonsrythmiques.Dans des atmosphèresrecueillies, la "Nouba Mez-moum" a retenti comptant lespièces "Touchia Mezmoum","Touiyari mesrar" (inqileb), "Yamen saken sadri" (m’çaddar),"Bakir ila chadinin" (b’taïhi),"Lil’lahi ma asâaba Errahil"(derdj), "Istikhbar", "Farakou-ni" (neçraf 1), "Kam li fi el

machiya" (neçraf 2), "Koumyessir lana el kitâane" (kh’lass3), "Ya rouhi wa ya rihani"(Kh’lass 1), "Ya mouqabil"(kh’lass 2) et "Ma kountou adri"(koddam mezmoum) renduesdans des atmosphères solen-nelles des grands soirs.Les voix présentes et étofféesdes solistes Faiza Bouchedoub,Hamida Bouakka, Amel Khou-chène, Allal Ramdani, LamineSadi et Maïssa Belaroussi (13ans), ainsi que la virtuosité deSamy Derdar à la mandoline etAbdelmalek Belkhodja au vio-

lon, ont proposé de belleséchappées mélodiques que lepublic a appréciées et trèsapplaudies.Présent dans la partition dechaque musicien de l’Ensemble,le maestro Kamel Belkhodja adéclaré être "sur un projet aca-démique important", consistanten le "réenregistrement detoutes les noubas", avec lalouable intention de "mettre envaleur les textes et leurs grandsauteurs et poètes érudits".La deuxième partie de la soiréequi devait accueillir le chanteur

Karim Semmar, a été annuléepour des raisons qui n’ont pasété communiquées par les orga-nisateurs.Renouant avec le public algé-rois après une rupture de deuxans suite à la pandémie deCovid-19, la 17e édition de"Andaloussiates El Djazaïr",ouverte le 19 mai et organiséepar l'Etablissement "Arts et Cul-ture de la Wilaya d'Alger", pré-voit des récitals toutes les finsde semaine jusqu’au 10 juinprochain.
R. C.

Les Universités Boubaker-Belkaid (Tlemcen) et Ferhat-Abbas (Sétif) sont classées respectivement deuxième et troisième, tandis que
les Universités Mohamed-Boudiaf (M’sila) et Djillali-Liabes (Sidi-Bel-Abbès) ont décroché respectivement la quatrième et la cinquième
place…

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

L’USTHB monte sur les plus hautes marches du podium 

LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE DEPUIS TUNIS : 

«Démocratiser  davantage  l’enseignement»Intervenant samedi 21 mai, devant la26è session de la Conférence généralede l’Organisation arabe pour l’éduca-tion, la culture et les sciences (ALECSO),tenue en Tunisie, le ministre de l’Educa-tion nationale a mis l’accent sur lesefforts déployés par l'Algérie en vue de«démocratiser davantage l’enseigne-ment pour garantir les chances de réus-site au plus grand nombre d'élèves ausein d'un système éducatif basé surl'égalité des chances, la qualité et l'équi-té». Abdelhakim Belabed a passé enrevue les acquis du secteur de l’Educa-tion en Algérie et  les défis auxquels ilfait face. Il a également évoqué le pland'action du gouvernement pour la miseen œuvre du programme du présidentde la République, visant à introduire desréformes pédagogiques profondes,notamment au niveau de l'enseigne-ment primaire, soulignant entre autresla révision des programmes et l'allège-ment du poids du cartable.Et de relever la nécessité de "développerl'idée de solidarité numérique dansl'éducation entre les pays de la régionarabe à travers l'échange d'expérienceset d'expertises", considérant que "cetteinitiative demeure plus que jamaisimportante avec l'utilisation des outils

informatiques et des plateformesconnectées pour assurer la continuité del'opération pédagogique". A cet effet, leministre a annoncé l'organisation,durant le dernier trimestre de 2022 àAlger, du deuxième Forum arabe sur "laproduction de ressources d'accès ouvertde qualité", en application de la dixièmerecommandation de la 11é Conférencedes ministres arabes de l'Education,tenue à Manama (Bahreïn) en novembre2019. Rappelant les instructions du pré-sident de la République pour la créationd'une Ecole supérieure de Mathéma-tiques et d'une Ecole nationale supé-rieure d'intelligence artificielle, opéra-tionnelles au titre de l'année universitai-re 2021-2022, M. Belabed a assuré queces deux écoles dispensaient une forma-tion hautement qualifiée répondant auxstandards internationaux dans ces deuxspécialités, ô combien importantes pourl'avancée technologique et écono-mique".L'Algérie a décroché la première place"au Championnat arabe de calcul men-tal, organisé en février 2021 par laRépublique arabe d'Egypte, et au 24econcours de langue arabe, de rhétoriqueet de récitation de poésie pour la catégo-rie des collégiens, organisé fin mars der-

nier toujours dans le même pays", a-t-ilencore rappelé. Par ailleurs, le ministrea évoqué la création de la Commissionnationale des Olympiades dans nombrede disciplines dont "les Olympiades demathématiques", ainsi que l'intérêtaccordé par l'Etat aux jeunes talents quidoivent bénéficier "d'un enseignementde qualité et d'une prise en charge parti-culière en vue de développer leurs donset capacités".Le ministre a également mis en avantl'importance accordée par les autoritésà l'éducation intégrée, à travers l'amé-lioration des mécanismes de prise encharge des enfants aux besoins spéci-fiques", dont "la mise en place d'un plande prise en charge des enfants autisteset l'amélioration du dispositif d'accom-pagnement scolaire au profit de ceuxintégrés dans des classes régulières",soulignant "l'attachement du présidentde la République à la protection desdroits des personnes aux besoins spéci-fiques".  Dans le même sillage, M. Bela-bed a salué les efforts de l'ALECSOvisant à "élaborer un plan d'enseigne-ment arabe dans les situations d'urgen-ce et de crises, permettant la mise enplace des mécanismes garantissant ledroit à l'enseignement à toutes les caté-

gories, en toutes circonstances". Il a enoutre préconisé la création d'un orga-nisme arabe des études de stratégie glo-bale, à l'instar de l'INESG qui est placésous l'autorité du président de la Répu-blique", un organisme qui se chargera,dira-t-il, de "la mise en place des méca-nismes pour la mise en œuvre du pland'enseignement arabe dans les situa-tions d'urgence et de crises", relevant àce propos la nécessité de "l'inscrireparmi les recommandations finales decette conférence".S'agissant de l'état de l'enseignement enPalestine, le ministre de l'Educationnationale a évoqué "le droit à l'éduca-tion", soulignant que l'Algérie "regrettel'état de la culture et de l'enseignementà El-Qods Echarif , en raison des agres-sions répétées contre les institutionsculturelles et les établissements del'éducation et de l'enseignement supé-rieur".A cette occasion, M. Belabed a appelé à"continuer à apporter le soutien à l'Etatet au peuple de Palestine dans lesdomaines culturel et éducatif, au vu deleur importance dans la préservation del'identité palestinienne et de la poursui-te de la lutte pour l'indépendance et lalibération". R. N.

MASCARA

LA GÉNÉRALE
DE L’OPÉRETTE
«WASSIYAT CHAHID»
PRÉSENTÉE
La générale de l’opérette "Wassiyat
Chahid" (le serment du martyr) a été
donnée, avant-hier, à la maison de la
culture "Abiras Ennaciri" de Mascara.
L'opérette a été produite par l'association
des arts lyriques "Chada Ettarab" de Sidi
Bel-Abbes, et programmée le jour de la
clôture des activités culturelles et
artistiques marquant la célébration de la
Journée nationale de l’étudiant (19 mai).
Ecrite par Said Hadj Miloud, président de
l’association et mise en scène par Osmani
Ali Assem, l'œuvre parle du testament
d’un martyr légué à un moudjahid, son
compagnon d'armes, chargé de
transmettre à la génération actuelle les
souffrances des chouhada de la Guerre
de libération nationale et les sacrifices
consentis pour l’indépendance nationale.
Saïd Hadj Miloud a précisé que cette
opérette de plus d'une heure durant
laquelle quinze comédiens des deux sexes
campent les différents rôles.
Ce travail artistique devrait être
programmé du 5 au 11 juillet prochain
dans sept wilayas à l'occasion de la
célébration du 60e anniversaire de
l'indépendance nationale.
Une autre opérette de la même
association, intitulée "Enfance oubliée",
sera présentée à Sidi Bel-Abbès, le 1er
juin prochain, pour célébrer la Journée
internationale de l'enfance.
La Journée nationale de l’étudiant a été
marquée par la mise sur pied, au niveau
de la maison de la culture de Mascara,
des expositions de photos des martyrs de
la région, d’ouvrages et d’œuvres d’art
plastique ainsi que la projection d’un
documentaire sur la participation des
étudiants à la Glorieuse guerre de
libération, en plus de chants et hymnes
patriotiques exécutés par la chorale
relevant du commissariat local des Scouts
musulmans algériens (SMA), rappelle-t-on.

RR.. CC..
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Par Youcef Salami 

S’exprimant hier à l’occa-sion du lancement durégime d’importationdes chaînes de production réno-vées et du régime d’exemptionde droits de douane et de la taxesur la valeur ajoutée, le ministrede l’Industrie, Ahmed Zeghdar,est resté évasif quant à la ques-tion de l’importation des voi-tures neuves. Le ministre anéanmoins estimé que la nou-

velle loi sur l’investissement vacréer un environnement favo-rable qui va sans doute attirerde grandes entreprises dans ledomaine de la fabrication desvéhicules, des tracteurs et desbus, avec un taux d’intégrationélevé. Zeghdar a rappelé qu’il yavait des contacts avec cesconstructeurs, mais que lecadre juridique n’était pas prêt.Cela sous-entend que l’importa-tion des véhicules neufs ne figu-re pas parmi les priorités immé-diates que le gouvernement afixées. Ainsi, l’Exécutif sembleavoir préféré le montage auto-mobile à l’importation, voulantaller dans le sens d’une indus-trie automobile durable etdynamique, tout en évitant deretomber dans les travers pas-sés.Dans le passé, l’industrie auto-mobile n’avait pas été établiesur la base de critères nette-ment définis, faisant perdreplus de trois milliards de dol-lars au Trésor public. Pourbeaucoup d’observateurs, le
pays est, a priori, en mesure demettre en place une industrieautomobile, pour autant qu’ilarrive à réunir toutes les condi-

tions y afférentes. Or, certainschaînons manquants empê-chent un marché automobileencore fragmenté de jouer son
rôle de puissant moteur decroissance et d’offrir auxconsommateurs tous les avan-tages qu’il devrait receler.Exemple : la sous-traitance, unmaillon très important dansl’organisation de l’industrieautomobile, reste un problèmeà examiner en profondeur. Ils’agit d’un secteur qu’il fautbâtir pour l’avenir à long terme.Tous les experts le soulignent :sans un secteur de sous-traitan-ce fort et efficace, il n’y pas delumière au bout du tunnel dansl’industrie automobile. Avant lacrise financière de 2014, le paysdépensait sans compter, impor-tant pour six milliards de dol-lars de véhicules par an. Le mar-ché était relativement stableavec une offre adaptée. Celasemble aujourd'hui lointain !La crise financière est passéepar là et le financement de l’im-portation est en plus grande dif-ficulté. Aussi, les gouverne-ments successifs ont étécontraints de revoir à la baissele budget octroyé à l’importa-tion. Ils ont opéré un change-ment dans l’ordre des prioritésdans ce secteur. 

Y. S.  

ALORS QUE LE MARCHÉ AUTOMOBILE EST DÉPRIMÉ  

Le dossier de l’importation de
voitures toujours au point mort  

ÀVENDREAppartement de type F3.Lieu cité Eplf en face université BabEzzouar Alger Situé à côté station tramway et à 100mètres de la future station métro.Situé à peine 10 minutes de l'aéroportinternational d'Alger et 5 minutes ducentre commercial Suisse  Apparte-ment situé au 1er étage et complète-ment refait Climatisation, téléphone et internetdisponible.  Appartement situé dansune cité fermée qui dispose d'espacede jeux pour les enfants Acte notarié etlivret foncier disponibles
Tel: 0770829271

L’Organisme algérien d’accrédi-tation (ALGERAC) s’apprête àaccréditer neuf laboratoiresd’évaluation de la conformitédes produits.Selon le ministre du Commerceet de la Promotion des exporta-tions, Kamel Rezig, une deman-de a été introduite par ses ser-vices, auprès de cet organisme,« dans le cadre du développe-ment des mécanismes decontrôle, en vue de l’octroid’une accréditation pour l’éva-luation de la conformité desproduits, au profit de neuflaboratoires de contrôle de laqualité à travers le pays. Ceslaboratoires s’ajouteront à huitautres actuellement accrédités», a indiqué le ministre dans

une déclaration à la presse.Pour Rezig, tous les produitsagréés par les laboratoiresaccrédités par ALGERAC, « sedistinguent par leur qualitésupérieure comparable auxproduits internationaux ». Il asouligné au passage, « l’intérêtcrucial accordé par le Gouver-nement au développement desmécanismes de contrôle,notamment concernant la pro-tection de la santé des consom-mateurs, et l’accompagnementdes porteurs de projets pourexporter leurs produits ». Parailleurs, en plus du laboratoirede contrôle inauguré samedi,21 mai, à Blida, un laboratoiresimilaire sera inauguré dansles prochains jours à Médéa. Le

ministre a signalé également, lerenforcement du secteurdurant l’année prochaine, avec13 autres laboratoires, « ce quiportera leur nombre à 45 labo-ratoires, notamment, suite à ladécision du Premier ministre
portant levée de gel sur tous lesprojets », a-t-il ajouté. Rezig aaffirmé dans ce sens, la prise detoutes les mesures préventivesnécessaires pour un été sansintoxications alimentaires. Ce-ci, « à travers la mobilisation

des équipes de contrôle et lesoutien de ces laboratoires, quivont intensifier leur activité decontrôle même pendant les va-cances, pour éviter tout acci-dent d’intoxication alimentai-re», a-t-il assuré. 
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L’Exécutif semble avoir
préféré le montage
automobile à
l’importation, voulant
aller dans le sens d’une
industrie automobile
durable et dynamique,
tout en évitant de
retomber dans les travers
passés. Cela pourrait
cependant s’avérer un
pari difficile, nécessitant
beaucoup de temps.

Commerce :  neuf laboratoires seront prochainement accrédités 

L’ENPI a indiqué dans un communiqué publié sur
les réseaux sociaux, que « ces deux programme de
logements publics, seront en premier temps
relancé pour les habitant de la capitale« , en
précisant également que les inscriptions se feront
en ligne sur le site internet de l’entreprise:
www.enpi.dz. Elle souligne également que
l’inscription sur le site aura lieu à partir

d’aujourd’hui,  lundi 23 mai, et ce sera selon les
conditions stipulées dans le décret exécutif n°14-
203 du 15 juillet 2014, ainsi que le décret exécutif
n ° 311-18 du 10 décembre 2018.  Il est bon de
rappeler que plusieurs projets du programme LPP
2019, 2020 ont pris du retard dans leur
réalisation. 

R. N. 

L’ENPI relance les programmes
LPP et LPL à Alger 

Le ministre de l’Agriculture et du
Développement rural Mohamed Abdelhafid
Henni a dépêché une commission d’enquête
au niveau des wilayas de l’est du pays pour
s’enquérir des difficultés rencontrées par les
producteurs de colza. Suite aux difficultés et
insuffisances constatées en rapport avec le
programme de production de colza au niveau
des wilayas de l’est du pays (producteurs
privés et fermes pilotes), le ministre de
l’Agriculture et du Développement rural a
dépêché une commission d’enquête sur les
lieux », avait indiqué le 4 mai dans un
communiqué le ministère de l’Agriculture.
Cette commission, placée sous l’autorité de
l’inspection générale du ministère, doit
« enquêter avec diligence sur les anomalies
et erreurs ayant conduit à une situation qui a
mis en difficulté de nombreux agriculteurs
ayant adhéré au programme colza pour la
campagne 2021-2022 », avait expliqué le
communiqué, ajoutant qu’à l’issue des
conclusions de cette commission d’enquête,
les décisions appropriées seront prises, a fait

savoir le ministère. Hier, le ministre de
l’Agriculture s’est exprimé sur les difficultés
que rencontre la culture du colza. Abdelhafid
Henni a en effet, indiqué que «nous sommes
dans l’attente des résultats de cette
enquête». Relevant qu’il y a des wilayas où la
production est bonne et dans d’autres où elle
est faible.
Le ministre a tenu à évacuer l’hypothèse liée
à la mauvaise qualité des semences du
colza, en assurant que les semences sont
traitées rigoureusement. M. Henni a
néanmoins admis quelques « difficultés »
relatives aux itinéraires techniques et au
climat dans certaines wilayas. Le ministre de
l’Agriculture a déclaré que son département
« ne compte pas renoncer à la culture du
colza ». Il a assuré aux agriculteurs qui se
sont lancés dans cette culture qu’il y aura
des facilitations en leur faveur. « Nous avons
des contrats avec des transformateurs
privés. Une solution finale au problème sera
trouvée dans les plus brefs délais », a indiqué
Abdelhafid Henni qui mise sur une semence

nationale de colza. Concernant la question
du stockage de la production de colza, le
ministre a indiqué que les agriculteurs savent
tout et l’Office algérien interprofessionnel des
céréales (OAIC) a pris toutes les mesures
nécessaires en mettant à la disposition des
agriculteurs les points pour déposer leurs
productions.
M. Henni a également fait savoir que son
département se projette sur la culture de
tournesol. Tout en annonçant l’entame d’une
période expérimentale, il a rappelé l’expé-
rience de l’Algérie dans ce domaine, mettant
en exergue la maîtrise de l’itinéraire techni-
que « beaucoup plus facile que le colza ».
Des agriculteurs avaient soulevé récemment
qu’ils ne savaient pas où déposer leurs
productions de colza. La culture du colza est
un programme quinquennal national qui
s’étend de 2020 à 2024, mis en place par le
ministère de l’Agriculture et soutenu par le
président de la République.

R. E.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE RASSURE AU SUJET DE LA CULTURE DE COLZA

Une solution rapide aux problèmes sera trouvée 
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Par Youcef Salami 

S’exprimant hier à l’occa-sion du lancement durégime d’importationdes chaînes de production réno-vées et du régime d’exemptionde droits de douane et de la taxesur la valeur ajoutée, le ministrede l’Industrie, Ahmed Zeghdar,est resté évasif quant à la ques-tion de l’importation des voi-tures neuves. Le ministre anéanmoins estimé que la nou-

velle loi sur l’investissement vacréer un environnement favo-rable qui va sans doute attirerde grandes entreprises dans ledomaine de la fabrication desvéhicules, des tracteurs et desbus, avec un taux d’intégrationélevé. Zeghdar a rappelé qu’il yavait des contacts avec cesconstructeurs, mais que lecadre juridique n’était pas prêt.Cela sous-entend que l’importa-tion des véhicules neufs ne figu-re pas parmi les priorités immé-diates que le gouvernement afixées. Ainsi, l’Exécutif sembleavoir préféré le montage auto-mobile à l’importation, voulantaller dans le sens d’une indus-trie automobile durable etdynamique, tout en évitant deretomber dans les travers pas-sés.Dans le passé, l’industrie auto-mobile n’avait pas été établiesur la base de critères nette-ment définis, faisant perdreplus de trois milliards de dol-lars au Trésor public. Pourbeaucoup d’observateurs, le
pays est, a priori, en mesure demettre en place une industrieautomobile, pour autant qu’ilarrive à réunir toutes les condi-

tions y afférentes. Or, certainschaînons manquants empê-chent un marché automobileencore fragmenté de jouer son
rôle de puissant moteur decroissance et d’offrir auxconsommateurs tous les avan-tages qu’il devrait receler.Exemple : la sous-traitance, unmaillon très important dansl’organisation de l’industrieautomobile, reste un problèmeà examiner en profondeur. Ils’agit d’un secteur qu’il fautbâtir pour l’avenir à long terme.Tous les experts le soulignent :sans un secteur de sous-traitan-ce fort et efficace, il n’y pas delumière au bout du tunnel dansl’industrie automobile. Avant lacrise financière de 2014, le paysdépensait sans compter, impor-tant pour six milliards de dol-lars de véhicules par an. Le mar-ché était relativement stableavec une offre adaptée. Celasemble aujourd'hui lointain !La crise financière est passéepar là et le financement de l’im-portation est en plus grande dif-ficulté. Aussi, les gouverne-ments successifs ont étécontraints de revoir à la baissele budget octroyé à l’importa-tion. Ils ont opéré un change-ment dans l’ordre des prioritésdans ce secteur. 

Y. S.  

ALORS QUE LE MARCHÉ AUTOMOBILE EST DÉPRIMÉ  

Le dossier de l’importation de
voitures toujours au point mort  
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L’Organisme algérien d’accrédi-tation (ALGERAC) s’apprête àaccréditer neuf laboratoiresd’évaluation de la conformitédes produits.Selon le ministre du Commerceet de la Promotion des exporta-tions, Kamel Rezig, une deman-de a été introduite par ses ser-vices, auprès de cet organisme,« dans le cadre du développe-ment des mécanismes decontrôle, en vue de l’octroid’une accréditation pour l’éva-luation de la conformité desproduits, au profit de neuflaboratoires de contrôle de laqualité à travers le pays. Ceslaboratoires s’ajouteront à huitautres actuellement accrédités», a indiqué le ministre dans

une déclaration à la presse.Pour Rezig, tous les produitsagréés par les laboratoiresaccrédités par ALGERAC, « sedistinguent par leur qualitésupérieure comparable auxproduits internationaux ». Il asouligné au passage, « l’intérêtcrucial accordé par le Gouver-nement au développement desmécanismes de contrôle,notamment concernant la pro-tection de la santé des consom-mateurs, et l’accompagnementdes porteurs de projets pourexporter leurs produits ». Parailleurs, en plus du laboratoirede contrôle inauguré samedi,21 mai, à Blida, un laboratoiresimilaire sera inauguré dansles prochains jours à Médéa. Le

ministre a signalé également, lerenforcement du secteurdurant l’année prochaine, avec13 autres laboratoires, « ce quiportera leur nombre à 45 labo-ratoires, notamment, suite à ladécision du Premier ministre
portant levée de gel sur tous lesprojets », a-t-il ajouté. Rezig aaffirmé dans ce sens, la prise detoutes les mesures préventivesnécessaires pour un été sansintoxications alimentaires. Ce-ci, « à travers la mobilisation

des équipes de contrôle et lesoutien de ces laboratoires, quivont intensifier leur activité decontrôle même pendant les va-cances, pour éviter tout acci-dent d’intoxication alimentai-re», a-t-il assuré. 
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L’Exécutif semble avoir
préféré le montage
automobile à
l’importation, voulant
aller dans le sens d’une
industrie automobile
durable et dynamique,
tout en évitant de
retomber dans les travers
passés. Cela pourrait
cependant s’avérer un
pari difficile, nécessitant
beaucoup de temps.

Commerce :  neuf laboratoires seront prochainement accrédités 

L’ENPI a indiqué dans un communiqué publié sur
les réseaux sociaux, que « ces deux programme de
logements publics, seront en premier temps
relancé pour les habitant de la capitale« , en
précisant également que les inscriptions se feront
en ligne sur le site internet de l’entreprise:
www.enpi.dz. Elle souligne également que
l’inscription sur le site aura lieu à partir

d’aujourd’hui,  lundi 23 mai, et ce sera selon les
conditions stipulées dans le décret exécutif n°14-
203 du 15 juillet 2014, ainsi que le décret exécutif
n ° 311-18 du 10 décembre 2018.  Il est bon de
rappeler que plusieurs projets du programme LPP
2019, 2020 ont pris du retard dans leur
réalisation. 

R. N. 

L’ENPI relance les programmes
LPP et LPL à Alger 

Le ministre de l’Agriculture et du
Développement rural Mohamed Abdelhafid
Henni a dépêché une commission d’enquête
au niveau des wilayas de l’est du pays pour
s’enquérir des difficultés rencontrées par les
producteurs de colza. Suite aux difficultés et
insuffisances constatées en rapport avec le
programme de production de colza au niveau
des wilayas de l’est du pays (producteurs
privés et fermes pilotes), le ministre de
l’Agriculture et du Développement rural a
dépêché une commission d’enquête sur les
lieux », avait indiqué le 4 mai dans un
communiqué le ministère de l’Agriculture.
Cette commission, placée sous l’autorité de
l’inspection générale du ministère, doit
« enquêter avec diligence sur les anomalies
et erreurs ayant conduit à une situation qui a
mis en difficulté de nombreux agriculteurs
ayant adhéré au programme colza pour la
campagne 2021-2022 », avait expliqué le
communiqué, ajoutant qu’à l’issue des
conclusions de cette commission d’enquête,
les décisions appropriées seront prises, a fait

savoir le ministère. Hier, le ministre de
l’Agriculture s’est exprimé sur les difficultés
que rencontre la culture du colza. Abdelhafid
Henni a en effet, indiqué que «nous sommes
dans l’attente des résultats de cette
enquête». Relevant qu’il y a des wilayas où la
production est bonne et dans d’autres où elle
est faible.
Le ministre a tenu à évacuer l’hypothèse liée
à la mauvaise qualité des semences du
colza, en assurant que les semences sont
traitées rigoureusement. M. Henni a
néanmoins admis quelques « difficultés »
relatives aux itinéraires techniques et au
climat dans certaines wilayas. Le ministre de
l’Agriculture a déclaré que son département
« ne compte pas renoncer à la culture du
colza ». Il a assuré aux agriculteurs qui se
sont lancés dans cette culture qu’il y aura
des facilitations en leur faveur. « Nous avons
des contrats avec des transformateurs
privés. Une solution finale au problème sera
trouvée dans les plus brefs délais », a indiqué
Abdelhafid Henni qui mise sur une semence

nationale de colza. Concernant la question
du stockage de la production de colza, le
ministre a indiqué que les agriculteurs savent
tout et l’Office algérien interprofessionnel des
céréales (OAIC) a pris toutes les mesures
nécessaires en mettant à la disposition des
agriculteurs les points pour déposer leurs
productions.
M. Henni a également fait savoir que son
département se projette sur la culture de
tournesol. Tout en annonçant l’entame d’une
période expérimentale, il a rappelé l’expé-
rience de l’Algérie dans ce domaine, mettant
en exergue la maîtrise de l’itinéraire techni-
que « beaucoup plus facile que le colza ».
Des agriculteurs avaient soulevé récemment
qu’ils ne savaient pas où déposer leurs
productions de colza. La culture du colza est
un programme quinquennal national qui
s’étend de 2020 à 2024, mis en place par le
ministère de l’Agriculture et soutenu par le
président de la République.

R. E.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE RASSURE AU SUJET DE LA CULTURE DE COLZA

Une solution rapide aux problèmes sera trouvée 
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Par Benjamin Polge

Redonner du pouvoird'achat au Français. C'estl'objectif prioritaire affichépar le nouvel exécutif nommécette semaine. Pour y parvenir,la Première ministre, ÉlisabethBorne, a promis un projet de loi,le premier de son mandat. 
L'URGENCE DE LA
SITUATION En effet, depuis plusieurs mois,les grandes puissances mon-diales sont soumises à une flam-bée du prix des matières pre-mières, et une hausse globale del'inflation. Une situation multi-factorielle qui s'explique notam-ment par la reprise économiquepost-Covid et depuis peu, par laguerre en Ukraine. En France,l'inflation pourrait atteindre les5% en juin. Pour éviter de mettre le feu auxpoudres, l'Exécutif doit donc

déminer en urgence cette situa-tion. Encore ce samedi matin,Bruno Le Maire, le ministre del'Economie confirmé à sonposte, estimait que l'inflationétait une thématique prioritaire.Le locataire de Bercy souhaite"avec Elisabeth Borne" une véri-table "protection des Français".
QUELLES PISTES ?Pour faire face avec rapidité à lasituation, les ministres chargésde la question vont plancher dèsce week-end. Bruno Le Mairerecevra les acteurs du mondeéconomique lundi. Le but est deles faire "participer à la protec-tion des Français contre la haus-se des prix, que ce soit par laprime Macron, par les salaires,ou par des engagements de filiè-re". Lors de son interview surTF1 vendredi soir, la Premièreministre a évoqué plusieurspistes.Un chèque alimentation, unenouvelle limitation des prix del'énergie pourraient notammentêtre décidés d'ici l'été. Parailleurs, le gouvernement tra-vaille également à une revalori-sation des minima sociaux etdes retraites. Une augmentationglobale des fonctionnaires etune baisse des cotisations desindépendants sont aussi envisa-gées. De même, "la réduction duprix des carburants" devraitêtre prolongée dans les mois àvenir. 

UN ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE
DIFFICILE À TENIRLe blocage des loyers serait unesolution envisagée par le nou-veau gouvernement. La mesureétait demandée par les associa-tions de consommateurs depuisquelque temps. "Aucune déci-sion n’est prise à ce stade", fai-

sait savoir une source à Bercyau Figaro jeudi, mais le dossierest "instruit". Mais, dans lemême temps, la majorité sou-haite tenir son budget et éviterd'alourdir la dette publique. Unvéritable travail d'équilibristeassumé par Bruno Le Maire. "Lamaîtrise des comptes publics

fait partie de l'ADN de notremajorité", a-t-il affirmé ce same-di matin. Ainsi, les futuresmesures d'aides ne devraientpas empêcher de "respecter lesengagements du président de laRépublique sur la baisse de ladette publique et la réductiondes déficits". Midi Libre

LE CHEF D’ÉTAT-MAJOR APPELLE LES ALGÉRIENS À ADHÉRER À L’OPÉRATION « MAIN
TENDUE » PRÔNÉE PAR LE PRÉSIDENT 

L’impératif de renforcer l’unité
nationale et le front interne

12 MILLIARDS DE DOLLARS DE BÉNÉFICES NETS TIRÉS DU KIF TRAITÉ POUR ORGANISER SOMMETS,
CONFÉRENCES ET ÉVENTS À L’INTERNATIONAL 

Ce mystérieux tiroir-caisse de Rabat destiné à la diplomatie parallèle
Plusieurs sommets,
conférences et festivités
destinés à la propagande
externe ont été organisés par
Rabat au niveau local, comme
à l’international, depuis le
début de l’année, dans le but
évident de donner une image
nouvelle de sa gestion du
dossier Sahara occidental,
dernier espace géographique
encore sous domination. 
La diplomatie du chéquier ne
connaît pas de limites. Preuve
en est, la compromission du
chef de gouvernement dans
des entourloupes qui risquent
de lui coûter cher en Espagne.
Il en est de même pour
l’ambassadeur espagnol à
Rabat. D’après le journal
« Larazon », l’ambassade
d’Espagne au Maroc a annulé à
la dernière minute une fête a
l’occasion de la visite reportée
du ministre des Affaires
étrangères José Manuel
Albares à Rabat, un événement
qui n’a pas d’ailleurs laissé
indifférent le Parlement
espagnol qui a demandé des
explications au gouvernement
Sanchez. La coalition
« Compromís » au parlement
espagnol a fait savoir que

l’ambassade d’Espagne au
Maroc s’apprêtait à recevoir
quelque 1500 personnes à
l’occasion du voyage que devait
effectuer Albares à Rabat le 1er
avril dernier ; le pouvoir exécutif
a refusé de répondre aux
questions liées au sort des
dépenses destinées a
l’organisation de ladite fête. Un
député du Compromís a en
effet interrogé le gouvernement
sur la partie qui a financé cette
fête et s’il ne s’agissait pas de
l’argent public.
Avec l’approche de l’été, il n’est
qu’à observer les milliers de
journalistes, politiciens et
eurodéputés qui atterrissent
dans les aéroports marocains
en vacances pour engager une
réflexion sur les
compromissions qui se nouent
à l’étranger et se finalisent sur
le sol marocain.  
Denier acte dans la série, la
conférence dans les territoires
occupés de Laâyoune, où les
participants appellent à
reconnaitre la souveraineté du
Maroc sur le Sahara occidental,
avec des participants gavés de
longue date des bienfaits de la
villégiature au Maroc. Sans
s’appesantir outre mesure sur

le contenu de chaque
événement, il serait judicieux
de voir combien ça coûte et
d’où vient le financement pour
un pays dont le gouvernement
en pré-faillite est enlisé dans
ses petits comptes d’épicier du
coin. Des milliards de dollars
sont également transférés vers
les banques africaines pour
des opérations de séduction
envers les pays les plus hostiles
à la marocanité du Sahara
occidental, comme l’Afrique du
Sud et le Nigeria.
Selon des données fiables et
vérifiables, il existe 1500
hectares destinés pour la
culture de cannabis dans la
seule région du Rif marocain,
ce qui en fait le plus gros
producteur de cannabis au
monde avec 47 000 tonnes de
cannabis brut cultivés,
notamment à Chefchaoun, El
Hoceima et Taounata, dans le
Rif, une des régions les plus
pauvres dans tout le Maghreb
arabe, une région qui n'a pas
connu de développement
notable depuis un siècle. 
Rien qu'au Rif aussi, plus de
800 000 exploitants agricoles
vivent de la seule culture du
cannabis et font tourner la

machine de cette grosse
production, qui, au final, ne
bénéficie pas aux plus pauvres,
qui bradent leur production
pour survivre, au profit de gros
acheteurs, connus des services
de renseignement marocains.
Le cannabis rapporte
"seulement" 200 millions de
dollars aux paysans marocains,
mais plus de 12 milliards de
dollars aux trafiquants et
"exportateurs", soit 50 fois plus
que ceux qui le cultivent, le
sèchent et le travaillent. Les
bénéfices tirés chemin faisant
entre exploitants agricoles et
gros "exportateurs" génèrent
des milliards d'euros, dont une
partie est prélevée par les
"caisses noires", un fonds
étatique ultrasecret destiné aux
menées parapolitiques et
paradiplomatiques dans le
monde occidental, une sorte
d'outil de propagande pro-
marocain très efficace, mais
légalement anticonstitutionnel,
criminel et au final dangereux,
et sur lequel l’Occident
maintient les yeux
hermétiquement fermés. 

O. F.
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Le cancer de l’humanité, c’est le pétrole
PPaarr FFéélliixx BBhhéérreerr--MMaaggnnaann

Le prix du carburant atteint un sommet
record. Au Québec, le litre d’essence a
dépassé la barre symbolique des 2 $.
En Europe, le litre s’élève en moyenne à
2,50 $. Le diesel, de son côté, oscille
autour de 2,80 $ le litre, voire plus de 3
$ en Suède et en Finlande. Au Québec,
ce dernier frôle les 2,60 $ le litre. Ces
prix affectent toutes les personnes plus
ou moins fortement selon leur situation
socioéconomique. Inutile de dire que
les mieux nantis souffrent moins de
cette hausse de prix que les moins
nantis.
Le problème, c’est que l’ensemble de
notre mode de vie repose sur la
combustion d’énergies fossiles, soit, en
d’autres mots, sur le carburant. C’est
simple : nous avons fait du pétrole, du
charbon et du gaz le socle de notre
croissance économique et, par le fait
même, de notre émancipation
collective. Nous avons fait des énergies
fossiles la clé de notre prospérité. Nous
avons fait des énergies non
renouvelables l’unique solution à tous
nos problèmes socioéconomiques.
Aujourd’hui, près de 80 % de l’énergie
consommée dans le monde provient
des combustibles fossiles. La
consommation annuelle totale frôlera
les 100 millions de barils de pétrole par
jour. Pour les prochaines années, la
consommation sera toujours plus
élevée. Pas de baisse à l’horizon alors.
Plusieurs nouveaux forages pétroliers
verront le jour d’ici 2040 pour répondre
à la demande. Le pétrole poursuivra sa
lancée et les pétrolières continueront
de percevoir des profits mirobolants.

Imperial Oil, Suncor, Canadian Natural
Resources, Parkland Corporation : leur
bénéfice net a atteint des sommets
records.
Suncor Energy, par exemple, enregistre
des profits de 2,96 milliards de dollars
au premier trimestre de 2022
comparativement à 821 millions au
cours de la même période l’an dernier.
L’autre problème, c’est que nous avons
collectivement besoin du pétrole pour
maintenir notre niveau de vie, selon les
standards que la société nous impose.
Pour manger, pour se déplacer, pour
faire du plein air, pour naviguer, pour
bâtir, le pétrole s’avère l’énergie la plus
disponible et la plus abordable. Cette
énergie avait tout pour être
surconsommée.
Un autre problème, c’est que le prix des
combustibles fossiles est régulé,
comme la plupart de nos vies, par le
marché de l’offre et de la demande.
Cette main invisible de l’économie de
marché, dont les bienfaits sont vantés

depuis l’époque d’Adam Smith, a
pourtant des effets pervers et néfastes.
C’est précisément pourquoi une
constellation de facteurs comme les
confinements sévères en Chine en
raison de la flambée des cas de COVID-
19, la guerre en Ukraine, la hausse
marquée de la demande pour les
énergies fossiles en Europe et les
perturbations dans les chaînes
d’approvisionnement mondiales
bouleversent l’ensemble des marchés
mondiaux. Les répercussions d’une
guerre ou d’une quelconque
perturbation dans l’offre et la demande
pour les énergies fossiles n’ont plus de
frontières. Les évènements climatiques
extrêmes devenant plus fréquents, le
prix élevé du carburant deviendra la
nouvelle réalité. Dans un monde
hautement imprévisible, l’évolution des
prix du pétrole est difficile à prédire
parce que les évènements qui affectent
le marché sont autant de surprises.
Un autre problème est que les énergies

fossiles, lorsqu’elles sont brûlées,
libèrent une quantité importante de gaz
à effet de serre dans l’atmosphère,
dont le dioxyde de carbone (CO2) et le
méthane (CH4).
Ces externalités négatives associées au
socle de notre développement
économique et social détruisent notre
planète un peu plus chaque jour. En
d’autres mots, c’est comme un cancer
qui se répand à une vitesse fulgurante
dans le corps d’une personne, à qui les
médecins tardent à offrir une
chimiothérapie intensive et des
médicaments, faute de volonté. Le
personnel médical sait pourtant très
bien la gravité du cancer du patient et
les conséquences dramatiques qui
pourraient résulter de leur inaction.
Remplaçons simplement les médecins
par les dirigeants politiques et
économiques de ce monde.
Le traitement est complexe mais
essentiel, surtout devant la flambée
des prix du pétrole. Il consiste à mettre
en place un éventail de mesures qui
accélérera la transition vers un mode
de vie véritablement durable et sain.
Les mesures ne manquent pas et les
experts en suggèrent d’innombrables
dans leurs rapports souvent relégués
aux oubliettes : écofiscalité, mobilité
durable, aménagement urbain repensé,
optimisation des modes de transport
en commun, réduction de la capacité
autoroutière et autres.
Les prix du pétrole sont historiquement
élevés et c’est parfait, parce qu’ils
doivent servir à une prise de
conscience collective fort simple : le
cancer de l’humanité, c’est le pétrole.

LLaa PPrreessssee..ccaa
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L’ARABIE SAOUDITE
CAJOLÉE PAR
L’ONCLE SAM
Les Etats-Unis, qui commencent à subir
les contrecoups financiers et politiques
de la guerre par procuration qu’ils
mènent contre la Russie, tentent ces
jours-ci d’amadouer l’Arabie Saoudite
en lui faisant miroiter toutes sortes de
propositions alléchantes pour la
ramener dans le giron occidental. 
Le Wall Street Journal a rapporté que le
directeur de la CIA, William Burns, a
rencontré en ce mois de mai
discrètement le prince héritier saoudien
Mohammed Ben Salmane à Djeddah
dans une ville portuaire de l’ouest du
royaume. Selon les indiscrétions
rapportées par le Wall Street Journal et
The Intercept, les questions du pétrole,
des armes et du soutien militaire
américain contre les Houthis sont au
cœur de cette rencontre qui intervient
deux mois après les déclarations
désagréables du porte-parole de la
présidence américaine Jen Psaki sur la
volonté de Washington de recalibrer
ses relations avec Riyadh. 
Mis en difficulté par les derniers
développements de la guerre en
Ukraine et par les distances que
commencent à prendre beaucoup de
pays du Tiers-monde avec l’Occident,
les Etats-Unis tentent de regagner la
confiance ébranlée de l’Arabie
Saoudite. Y parviendraient-ils ? Trop tôt
pour le dire ! En tout cas, la demande
du président Joe Biden en février
dernier au roi Selman d’augmenter la
production pétrolière du pays afin de
tempérer la hausse des prix et de
pallier les importations de pétrole
russe, n’a trouvé aucun écho chez les
autorités saoudiennes. Le soutien
militaire contre les Houthis du Yémen
proposé par les Américains, en
échange de ce dopage de l’offre, n’a
apparemment pas emballé les
Saoudiens qui se sont empressés
d’annoncer qu’ils s’en tiendraient à leur
plan de production décidé dans le
cadre de l'accord de l’OPEP +. Outre le
pétrole, l’autre sujet d’inquiétude pour
les Etats-Unis, c’est l’accroissement
des relations entre la Chine et l’Arabie
Saoudite.
L’amitié sino-saoudienne qui prend de
plus en plus d’épaisseur irrite au plus
haut point les Etats-Unis. Le directeur
de la CIA aurait demandé à Mohamed
Ben Selmane lors de leur rencontre
discrète de ne plus acheter des armes
auprès des Chinois. Une demande qui
illustre si bien les inquiétudes des
Etats-Unis, mais aussi leur volonté de
maintenir leur mainmise dans les
régions qu’ils contrôlaient auparavant.
Le conflit ukrainien qui a ébranlé bien
des certitudes va obligatoirement
changer les relations internationales.
Le monde de demain est en train de se
faire maintenant sous nos yeux par les
Américains, les Russes et une poignée
d'autres puissances. Le géant dormant
que constituent les pays de
l’Organisation de la Coopération
Islamique (OCI) doit se réveiller pour
jouer pleinement son rôle dans cette
époque où les grandes puissances
tentent d’imposer leurs diktats.

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

«La consolidation desfondements de l’Algé-rie Nouvelle est uneresponsabilité collective, dontl’édification doit se faire avecla participation de tous sesenfants dévoués, qui vouentpour la Nation une loyautéindéfectible et des sentimentsnobles », a-t-il souligné dansune allocution prononcée lorsd’une rencontre avec lescadres et les personnels de la2e Région militaire, lors d’unevisite de travail dans cetteRégion, selon un communiquédu ministère de la Défensenationale.Dans ce contexte, a-t-il pour-suivi, l’initiative « Main ten-due », et récemment annon-cée par le  président de la
République, «s’inscrit dansl’optique de consolider l’uniténationale et raffermir le frontinterne ».

Cette initiative « prouveincontestablement une volon-té politique sincère deshautes autorités du pays de

rassembler et d’unifier lesforces nationales, notammentà l’aune du contexte interna-tional prévalant », a affirmé leGénéral de Corps d’Armée.Se disant « pleinementconvaincu de la vitalité decette démarche nationalelouable », Said Chanegriha ainvité « les chers enfants de lapatrie à faire prévaloir lesintérêts suprêmes de laNation et à adhérer avec forceà cette noble initiative, inspi-rée des valeurs de notrenation authentique et desprincipes de notre glorieuseRévolution, et qui est en par-faite adéquation avec les aspi-rations légitimes de notre jeu-nesse à un avenir meilleur ».
I.M.A.

Le Général de Corps d’Armée Saïd Chanegriha, chef d’état-major de l’ANP, s’est dit, hier, à Oran,
« pleinement convaincu » de la vitalité de l’initiative « Main tendue », annoncée par le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune, et ce, pour « consolider l’unité nationale et raffermir le front
interne ». Appelant également les Algériens à adhérer « avec force » à cette « noble initiative ».

Le nouveau
gouvernement Borne
prépare un projet de loi
sur le pouvoir d'achat.
Des mesures
impactantes et rapides
sont attendues par une
majorité de Français
touchés de plein fouet
par l'inflation. 

TEBBOUNE REÇOIT LE MINISTRE CONGOLAIS DES HYDROCARBURES 

Sonatrach intéressée par le poids énergétique du Congo 
Le président de la République,
Abdelmaddid Tebboune, a reçu hier, à
Alger, le ministre des Hydrocarbures de la
République du Congo, président en
exercice de la Conférence de l'Opep,
Bruno Jean-Richard Itoua.
L’audience s'est déroulée au siège de la
Présidence de la République en présence
du directeur de Cabinet à la présidence
de la République, Abdelaziz Khellaf, ainsi
que du ministre de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab.
Sonatrach, qui traverse une période « in »

avec la hausse sans précédent des prix
du baril sur les marchés pétroliers, a
investi beaucoup en ce moment en
Afrique, dans des partenariats stables et
rentables. Avec le retour entamé en Libye
(malgré une situation locale encore floue),
elle prospecte aussi plusieurs possibilités,
au Nigeria, au Mali (Taoudenni est
toujours en liste d’attente) mais
également au Congo, pays pétrolier
africain, qui compte parmi les poids
lourds. Les ressources pétrolières du
Congo sont gérées par une compagnie

pétrolière d’État (la Société nationale des
pétroles du Congo ou SNPC). Le Congo est
le troisième pays producteur de pétrole
d'Afrique subsaharienne et le sixième
d'Afrique. Avec 350 000 barils par jour,
les revenus pétroliers de l'État congolais
se chiffrent à environ six milliards US.
Sonatrach, géant pétrolier et gazier par
excellence, prévoit d’investir 40 milliards
de dollars sur cinq ans, soit un niveau
proche de son engagement moyen depuis
2016, malgré tous les défis régionaux et
internationaux qu’elle doit relever. I.Med

POUVOIR D'ACHAT  

Que pourrait contenir le projet de loi
souhaité par Élisabeth Borne ?
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fait partie de l'ADN de notremajorité", a-t-il affirmé ce same-di matin. Ainsi, les futuresmesures d'aides ne devraientpas empêcher de "respecter lesengagements du président de laRépublique sur la baisse de ladette publique et la réductiondes déficits". Midi Libre

LE CHEF D’ÉTAT-MAJOR APPELLE LES ALGÉRIENS À ADHÉRER À L’OPÉRATION « MAIN
TENDUE » PRÔNÉE PAR LE PRÉSIDENT 

L’impératif de renforcer l’unité
nationale et le front interne

12 MILLIARDS DE DOLLARS DE BÉNÉFICES NETS TIRÉS DU KIF TRAITÉ POUR ORGANISER SOMMETS,
CONFÉRENCES ET ÉVENTS À L’INTERNATIONAL 

Ce mystérieux tiroir-caisse de Rabat destiné à la diplomatie parallèle
Plusieurs sommets,
conférences et festivités
destinés à la propagande
externe ont été organisés par
Rabat au niveau local, comme
à l’international, depuis le
début de l’année, dans le but
évident de donner une image
nouvelle de sa gestion du
dossier Sahara occidental,
dernier espace géographique
encore sous domination. 
La diplomatie du chéquier ne
connaît pas de limites. Preuve
en est, la compromission du
chef de gouvernement dans
des entourloupes qui risquent
de lui coûter cher en Espagne.
Il en est de même pour
l’ambassadeur espagnol à
Rabat. D’après le journal
« Larazon », l’ambassade
d’Espagne au Maroc a annulé à
la dernière minute une fête a
l’occasion de la visite reportée
du ministre des Affaires
étrangères José Manuel
Albares à Rabat, un événement
qui n’a pas d’ailleurs laissé
indifférent le Parlement
espagnol qui a demandé des
explications au gouvernement
Sanchez. La coalition
« Compromís » au parlement
espagnol a fait savoir que

l’ambassade d’Espagne au
Maroc s’apprêtait à recevoir
quelque 1500 personnes à
l’occasion du voyage que devait
effectuer Albares à Rabat le 1er
avril dernier ; le pouvoir exécutif
a refusé de répondre aux
questions liées au sort des
dépenses destinées a
l’organisation de ladite fête. Un
député du Compromís a en
effet interrogé le gouvernement
sur la partie qui a financé cette
fête et s’il ne s’agissait pas de
l’argent public.
Avec l’approche de l’été, il n’est
qu’à observer les milliers de
journalistes, politiciens et
eurodéputés qui atterrissent
dans les aéroports marocains
en vacances pour engager une
réflexion sur les
compromissions qui se nouent
à l’étranger et se finalisent sur
le sol marocain.  
Denier acte dans la série, la
conférence dans les territoires
occupés de Laâyoune, où les
participants appellent à
reconnaitre la souveraineté du
Maroc sur le Sahara occidental,
avec des participants gavés de
longue date des bienfaits de la
villégiature au Maroc. Sans
s’appesantir outre mesure sur

le contenu de chaque
événement, il serait judicieux
de voir combien ça coûte et
d’où vient le financement pour
un pays dont le gouvernement
en pré-faillite est enlisé dans
ses petits comptes d’épicier du
coin. Des milliards de dollars
sont également transférés vers
les banques africaines pour
des opérations de séduction
envers les pays les plus hostiles
à la marocanité du Sahara
occidental, comme l’Afrique du
Sud et le Nigeria.
Selon des données fiables et
vérifiables, il existe 1500
hectares destinés pour la
culture de cannabis dans la
seule région du Rif marocain,
ce qui en fait le plus gros
producteur de cannabis au
monde avec 47 000 tonnes de
cannabis brut cultivés,
notamment à Chefchaoun, El
Hoceima et Taounata, dans le
Rif, une des régions les plus
pauvres dans tout le Maghreb
arabe, une région qui n'a pas
connu de développement
notable depuis un siècle. 
Rien qu'au Rif aussi, plus de
800 000 exploitants agricoles
vivent de la seule culture du
cannabis et font tourner la

machine de cette grosse
production, qui, au final, ne
bénéficie pas aux plus pauvres,
qui bradent leur production
pour survivre, au profit de gros
acheteurs, connus des services
de renseignement marocains.
Le cannabis rapporte
"seulement" 200 millions de
dollars aux paysans marocains,
mais plus de 12 milliards de
dollars aux trafiquants et
"exportateurs", soit 50 fois plus
que ceux qui le cultivent, le
sèchent et le travaillent. Les
bénéfices tirés chemin faisant
entre exploitants agricoles et
gros "exportateurs" génèrent
des milliards d'euros, dont une
partie est prélevée par les
"caisses noires", un fonds
étatique ultrasecret destiné aux
menées parapolitiques et
paradiplomatiques dans le
monde occidental, une sorte
d'outil de propagande pro-
marocain très efficace, mais
légalement anticonstitutionnel,
criminel et au final dangereux,
et sur lequel l’Occident
maintient les yeux
hermétiquement fermés. 

O. F.
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Le cancer de l’humanité, c’est le pétrole
Par Félix Bhérer-Magnan

Le prix du carburant atteint un sommet
record. Au Québec, le litre d’essence a
dépassé la barre symbolique des 2 $.
En Europe, le litre s’élève en moyenne à
2,50 $. Le diesel, de son côté, oscille
autour de 2,80 $ le litre, voire plus de 3
$ en Suède et en Finlande. Au Québec,
ce dernier frôle les 2,60 $ le litre. Ces
prix affectent toutes les personnes plus
ou moins fortement selon leur situation
socioéconomique. Inutile de dire que
les mieux nantis souffrent moins de
cette hausse de prix que les moins
nantis.
Le problème, c’est que l’ensemble de
notre mode de vie repose sur la
combustion d’énergies fossiles, soit, en
d’autres mots, sur le carburant. C’est
simple : nous avons fait du pétrole, du
charbon et du gaz le socle de notre
croissance économique et, par le fait
même, de notre émancipation
collective. Nous avons fait des énergies
fossiles la clé de notre prospérité. Nous
avons fait des énergies non
renouvelables l’unique solution à tous
nos problèmes socioéconomiques.
Aujourd’hui, près de 80 % de l’énergie
consommée dans le monde provient
des combustibles fossiles. La
consommation annuelle totale frôlera
les 100 millions de barils de pétrole par
jour. Pour les prochaines années, la
consommation sera toujours plus
élevée. Pas de baisse à l’horizon alors.
Plusieurs nouveaux forages pétroliers
verront le jour d’ici 2040 pour répondre
à la demande. Le pétrole poursuivra sa
lancée et les pétrolières continueront
de percevoir des profits mirobolants.

Imperial Oil, Suncor, Canadian Natural
Resources, Parkland Corporation : leur
bénéfice net a atteint des sommets
records.
Suncor Energy, par exemple, enregistre
des profits de 2,96 milliards de dollars
au premier trimestre de 2022
comparativement à 821 millions au
cours de la même période l’an dernier.
L’autre problème, c’est que nous avons
collectivement besoin du pétrole pour
maintenir notre niveau de vie, selon les
standards que la société nous impose.
Pour manger, pour se déplacer, pour
faire du plein air, pour naviguer, pour
bâtir, le pétrole s’avère l’énergie la plus
disponible et la plus abordable. Cette
énergie avait tout pour être
surconsommée.
Un autre problème, c’est que le prix des
combustibles fossiles est régulé,
comme la plupart de nos vies, par le
marché de l’offre et de la demande.
Cette main invisible de l’économie de
marché, dont les bienfaits sont vantés

depuis l’époque d’Adam Smith, a
pourtant des effets pervers et néfastes.
C’est précisément pourquoi une
constellation de facteurs comme les
confinements sévères en Chine en
raison de la flambée des cas de COVID-
19, la guerre en Ukraine, la hausse
marquée de la demande pour les
énergies fossiles en Europe et les
perturbations dans les chaînes
d’approvisionnement mondiales
bouleversent l’ensemble des marchés
mondiaux. Les répercussions d’une
guerre ou d’une quelconque
perturbation dans l’offre et la demande
pour les énergies fossiles n’ont plus de
frontières. Les évènements climatiques
extrêmes devenant plus fréquents, le
prix élevé du carburant deviendra la
nouvelle réalité. Dans un monde
hautement imprévisible, l’évolution des
prix du pétrole est difficile à prédire
parce que les évènements qui affectent
le marché sont autant de surprises.
Un autre problème est que les énergies

fossiles, lorsqu’elles sont brûlées,
libèrent une quantité importante de gaz
à effet de serre dans l’atmosphère,
dont le dioxyde de carbone (CO2) et le
méthane (CH4).
Ces externalités négatives associées au
socle de notre développement
économique et social détruisent notre
planète un peu plus chaque jour. En
d’autres mots, c’est comme un cancer
qui se répand à une vitesse fulgurante
dans le corps d’une personne, à qui les
médecins tardent à offrir une
chimiothérapie intensive et des
médicaments, faute de volonté. Le
personnel médical sait pourtant très
bien la gravité du cancer du patient et
les conséquences dramatiques qui
pourraient résulter de leur inaction.
Remplaçons simplement les médecins
par les dirigeants politiques et
économiques de ce monde.
Le traitement est complexe mais
essentiel, surtout devant la flambée
des prix du pétrole. Il consiste à mettre
en place un éventail de mesures qui
accélérera la transition vers un mode
de vie véritablement durable et sain.
Les mesures ne manquent pas et les
experts en suggèrent d’innombrables
dans leurs rapports souvent relégués
aux oubliettes : écofiscalité, mobilité
durable, aménagement urbain repensé,
optimisation des modes de transport
en commun, réduction de la capacité
autoroutière et autres.
Les prix du pétrole sont historiquement
élevés et c’est parfait, parce qu’ils
doivent servir à une prise de
conscience collective fort simple : le
cancer de l’humanité, c’est le pétrole.

La Presse.ca

L’édito

L’ARABIE SAOUDITE
CAJOLÉE PAR
L’ONCLE SAM
Les Etats-Unis, qui commencent à subir
les contrecoups financiers et politiques
de la guerre par procuration qu’ils
mènent contre la Russie, tentent ces
jours-ci d’amadouer l’Arabie Saoudite
en lui faisant miroiter toutes sortes de
propositions alléchantes pour la
ramener dans le giron occidental. 
Le Wall Street Journal a rapporté que le
directeur de la CIA, William Burns, a
rencontré en ce mois de mai
discrètement le prince héritier saoudien
Mohammed Ben Salmane à Djeddah
dans une ville portuaire de l’ouest du
royaume. Selon les indiscrétions
rapportées par le Wall Street Journal et
The Intercept, les questions du pétrole,
des armes et du soutien militaire
américain contre les Houthis sont au
cœur de cette rencontre qui intervient
deux mois après les déclarations
désagréables du porte-parole de la
présidence américaine Jen Psaki sur la
volonté de Washington de recalibrer
ses relations avec Riyadh. 
Mis en difficulté par les derniers
développements de la guerre en
Ukraine et par les distances que
commencent à prendre beaucoup de
pays du Tiers-monde avec l’Occident,
les Etats-Unis tentent de regagner la
confiance ébranlée de l’Arabie
Saoudite. Y parviendraient-ils ? Trop tôt
pour le dire ! En tout cas, la demande
du président Joe Biden en février
dernier au roi Selman d’augmenter la
production pétrolière du pays afin de
tempérer la hausse des prix et de
pallier les importations de pétrole
russe, n’a trouvé aucun écho chez les
autorités saoudiennes. Le soutien
militaire contre les Houthis du Yémen
proposé par les Américains, en
échange de ce dopage de l’offre, n’a
apparemment pas emballé les
Saoudiens qui se sont empressés
d’annoncer qu’ils s’en tiendraient à leur
plan de production décidé dans le
cadre de l'accord de l’OPEP +. Outre le
pétrole, l’autre sujet d’inquiétude pour
les Etats-Unis, c’est l’accroissement
des relations entre la Chine et l’Arabie
Saoudite.
L’amitié sino-saoudienne qui prend de
plus en plus d’épaisseur irrite au plus
haut point les Etats-Unis. Le directeur
de la CIA aurait demandé à Mohamed
Ben Selmane lors de leur rencontre
discrète de ne plus acheter des armes
auprès des Chinois. Une demande qui
illustre si bien les inquiétudes des
Etats-Unis, mais aussi leur volonté de
maintenir leur mainmise dans les
régions qu’ils contrôlaient auparavant.
Le conflit ukrainien qui a ébranlé bien
des certitudes va obligatoirement
changer les relations internationales.
Le monde de demain est en train de se
faire maintenant sous nos yeux par les
Américains, les Russes et une poignée
d'autres puissances. Le géant dormant
que constituent les pays de
l’Organisation de la Coopération
Islamique (OCI) doit se réveiller pour
jouer pleinement son rôle dans cette
époque où les grandes puissances
tentent d’imposer leurs diktats.

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

«La consolidation desfondements de l’Algé-rie Nouvelle est uneresponsabilité collective, dontl’édification doit se faire avecla participation de tous sesenfants dévoués, qui vouentpour la Nation une loyautéindéfectible et des sentimentsnobles », a-t-il souligné dansune allocution prononcée lorsd’une rencontre avec lescadres et les personnels de la2e Région militaire, lors d’unevisite de travail dans cetteRégion, selon un communiquédu ministère de la Défensenationale.Dans ce contexte, a-t-il pour-suivi, l’initiative « Main ten-due », et récemment annon-cée par le  président de la
République, «s’inscrit dansl’optique de consolider l’uniténationale et raffermir le frontinterne ».

Cette initiative « prouveincontestablement une volon-té politique sincère deshautes autorités du pays de

rassembler et d’unifier lesforces nationales, notammentà l’aune du contexte interna-tional prévalant », a affirmé leGénéral de Corps d’Armée.Se disant « pleinementconvaincu de la vitalité decette démarche nationalelouable », Said Chanegriha ainvité « les chers enfants de lapatrie à faire prévaloir lesintérêts suprêmes de laNation et à adhérer avec forceà cette noble initiative, inspi-rée des valeurs de notrenation authentique et desprincipes de notre glorieuseRévolution, et qui est en par-faite adéquation avec les aspi-rations légitimes de notre jeu-nesse à un avenir meilleur ».
I.M.A.

Le Général de Corps d’Armée Saïd Chanegriha, chef d’état-major de l’ANP, s’est dit, hier, à Oran,
« pleinement convaincu » de la vitalité de l’initiative « Main tendue », annoncée par le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune, et ce, pour « consolider l’unité nationale et raffermir le front
interne ». Appelant également les Algériens à adhérer « avec force » à cette « noble initiative ».

Le nouveau
gouvernement Borne
prépare un projet de loi
sur le pouvoir d'achat.
Des mesures
impactantes et rapides
sont attendues par une
majorité de Français
touchés de plein fouet
par l'inflation. 

TEBBOUNE REÇOIT LE MINISTRE CONGOLAIS DES HYDROCARBURES 

Sonatrach intéressée par le poids énergétique du Congo 
Le président de la République,
Abdelmaddid Tebboune, a reçu hier, à
Alger, le ministre des Hydrocarbures de la
République du Congo, président en
exercice de la Conférence de l'Opep,
Bruno Jean-Richard Itoua.
L’audience s'est déroulée au siège de la
Présidence de la République en présence
du directeur de Cabinet à la présidence
de la République, Abdelaziz Khellaf, ainsi
que du ministre de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab.
Sonatrach, qui traverse une période « in »

avec la hausse sans précédent des prix
du baril sur les marchés pétroliers, a
investi beaucoup en ce moment en
Afrique, dans des partenariats stables et
rentables. Avec le retour entamé en Libye
(malgré une situation locale encore floue),
elle prospecte aussi plusieurs possibilités,
au Nigeria, au Mali (Taoudenni est
toujours en liste d’attente) mais
également au Congo, pays pétrolier
africain, qui compte parmi les poids
lourds. Les ressources pétrolières du
Congo sont gérées par une compagnie

pétrolière d’État (la Société nationale des
pétroles du Congo ou SNPC). Le Congo est
le troisième pays producteur de pétrole
d'Afrique subsaharienne et le sixième
d'Afrique. Avec 350 000 barils par jour,
les revenus pétroliers de l'État congolais
se chiffrent à environ six milliards US.
Sonatrach, géant pétrolier et gazier par
excellence, prévoit d’investir 40 milliards
de dollars sur cinq ans, soit un niveau
proche de son engagement moyen depuis
2016, malgré tous les défis régionaux et
internationaux qu’elle doit relever. I.Med

POUVOIR D'ACHAT  

Que pourrait contenir le projet de loi
souhaité par Élisabeth Borne ?
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EN  7  LETTRES  :  
Poète et mathématicien persan

ABDOMEN
AMPÈRE
ANANAS
ANATOMIE
ANGLES
BALCONNET
BARÈME
BLASPHÈME
BOXEUR
CELA
CHINE
CONSENSUS
CORTICALE
COSMIQUE
DÉDALE
DELÀ
DÉSORMAIS
DIALECTE
DOUCE

DRAMATIQUE
ENZYME
EXCLURE
FACIÈS
FAVELA
FENNEC
FIBROME
FLAMAND
FUMOIR
GÉOGRAPHIE
GLAIVE
GORDIEN
INJECTÉ
INSOMNIAQUE
JOVIALE
JUSTICE
KARTING
LÂCHETÉ
MANQUE

MINEUR
PALMERAIE
PANTOUFLARDE
PATINOIRE
PRÉSIDENT
PROCHE
RADIN
REBOND
RÉPÉTITIF
REQUIN
SWAHILI
TABLE
TANGER
TARTINE
TRADUCTION
VAMPIRISME
VOGUE

HORIZONTALEMENT
INESPERE - RATA - EXALTATION - L - RAP -
AUMONIER - NIAISE - DESIR - ETEND - NOUS -
CI - IS - OBESE - CAP - AS - PILES - SONO -
SCORE - USINES - VER - IDE - EMEUT - MEME
- RALRA -SE - SEVE - DEREGLE - NATTE -
ECRASA - ETIRANT - TES - B - SECTES - ECUS
- ADO - H - RASSISE - INVAINCU - FAN - 
RASA - NE - ROSIT

VERTICALEMENT
ANEANTISSEMENT - DIA - EXPIES - CREVAI-
SONS - ASA - AN - PO - METRE - VA - PLAIDOI-
RIE - TACHA - VETUS - BLED - DENT - IN -
RAMENEE - ERE - TERNE - VETO - OSSU - ARE
- SAC - INDUE - SELECT - SUR - PROIES -
SIMAGREES - O - ANES - CONE - LASCIFS - 
ET - RICANEUSES - USAI - AL - RIPOSTE -
ABSENT.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- GABES - OBUS 2- ARA - ONDULE 3- MOR-
GUE - TEL 4- AN - OPERA - L 5- DRUE - ANTE
6- PEUT - OTEE 7- R - METRE - RI 8- UNE -
ENRICO 9- NEUTRE - SEM 10- ERTE - SOTTE.

VERTICALEMENT
1- GAMA - PRUNE 2- ARONDE - NET 3- BAR -
RUMEUR 4- E - GOUTE - TE 5- SOUPE - TER 
6- NEE - ORNES 7- OD - RATER - O 8- BUTANE
- IST 9- ULE - TERCET 10- SELLE - IOME.

BIFFE-TOUT :: HAMSTER

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Ecorse extérieure d’un citron - Son coup dans
l’eau signifie un effort inutile et perdu. 2- Confident -
N’est pas majeur. 3- Epais et pesant - Préfixe. 
4- Douze mois - Qui est sur son séant. 5- Pronom
personnel - Sommet. 6- Lisière - Son complément
est le sucre. 7- Arriver - Habitudes. 8- Pronom per-
sonnel - Plante à fleur jaune. 9- Utiliserai - Après
bis (inversé). 10- Deviendra - Brille.

VERTICALEMENT
1- Ancienne ville africaine - Qualificatif de l’angle
dépassant cent grades. 2- Se dégager - Tente. 
3- Situé - Sert à soulever. 4- Qualifie l’eau de mer -
Symbole chimique du radium. 5- Produite en dehors
- Ne reconnut pas. 6- Arbres toujours verts - N’est
pas militaire. 7- Pronom personnel invariable - Fils
de Dédale l’architecte grec. 8- La tête souvent dans
le ciel - Choix. 9- Possédée - Groupe de chiens
dressés pour la chasse. 
10- Ronge - Port du sud de la France.

Canonière
Canonniére 
Canonnière
Canaunnière

Erotique
Érotic
Érautique
Érotique 

Mémorandum
Mémorandaum
Mémorondum
Memorandum 

Guet-apen
Guet-apans
Guet-apens
Get-apens 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Cotonnier - Cynégétique
Licenciement - Plénipotentiaire 4x4

ART 
MARTIAL
JAPONAIS
JEUNE
SPORTIF

RENDU
MOINS

IGNORANT
ROBE

D’AVOCAT

LE
HÉRON L’A

LONG

SOCIABLE
GRANDE
FÊTE

POUR MOI
DESTINA-
TAIRE DE

NOS IMPÔTS

GÉNÉRAL
ROMAIN

MORDANTE

SERVICES
GAGNANTS
CUIT DANS
UN CORPS

GRAS

PÂTISSERIE
PLAQUES
DE MÉTAL

DOIGT
DE PIED

SORTI DE LA
COMPÉTITION

INFORMÉ
NAVIRE

MARCHAND

PAYS
D’AFRIQUE
TRAITÉES 
À L’AMIABLE

CENTRE DE
SOINS

FAMILIER
PARTICULIER

POISSON
AUX OEUFS

D’OR
FORTE
CARTE

COMPLETS
VOITURE

DE 
CHARGE

ADEPTES
DE LUTHER

MÉTAL
PRÉCIEUX

PLUS
FAMILIER
QUE VOUS
ABRI DE
CAMPEUR

OBSTINÉ
LISIÈRES

DE FORÊTS

FIT LE FIER
TE 

TROUVES

UN PEU
RONDELETTE

CALE

MÉLANCO-
LIQUES
C’EST
CELA

BOÎTES
D’EMBAL-
LAGE

CONIFÈRES

GIBIER
À PLUME
APPARTE-
MENT

EN HÔTEL

REPAS DE
BÉBÉ

TROUBLE
ASTUCE

ÉPOQUE
PARCOURRU
DES YEUX

ENSEIGNE
LUMINEUSE

FERA
MIJOTER
UN PLAT

CANARD
SAUVAGE

GLOUSSÉ
CRI DE

DOULEUR

LE
TÉLÉPHONE

SONNE
NATIONALE

TROMPÉ

AVALE
SANS

MÂCHER
REMÂCHER

ANALYSTE
SUJET À LA
COLÈRE

RÉPONSE
NÉGATIVE
EN AVANT !

POSSÈDE
AVAIT LE
COURAGE

DE

FIN DE
LAMAS
SPORT

SOUTERRAIN

SOLDAT
AMÉRICAIN
TRAITAIT
DE HAUT

OUI RUSSE
PREMIÈRE

NOTE

PAS BREF

OBTEMPÉRÉ

PARADIS

FIBRE
SYNTHÉ-
TIQUE

PAS
ACQUISE

EX-
EMPEREURS
SLAVES

   

4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l é chésMots Croisés
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DETENTE
Installé à la tête de la wilaya deDjelfa en août 2021, Ammar AliBensaad s’est fait un point d’hon-neur d’être le plus communicatifpossible avec la famille de la pres-se locale et les correspondants desquotidiens nationaux. Toutefois,des intermédiaires parasitent – àleur profit – toutes les actions sus-ceptibles d’être comptabilisées auchapitre de ses mérites. Dernieracte en date, l’invitation formuléeau début du mois aux représen-

tants des médias. Les invitationsnominatives signées, il était del’ordre des choses de les remettreen main propre. Que nenni ! C’estpar une espèce de gymnastiquebiscornue et alambiquée que cesinvitations ont atterri chez leurspropriétaires… via Facebook et lesréseaux sociaux. Beaucoup dejournalistes ont protesté chez lewali, et celui-ci à préféré apaiser etvoir comment y remédier sanssoulever de vagues. Selon notre
honorable correspondant à Djelfa,Ahmed Kadri, qui est également ledoyen des correspondants locaux,ce type de zèle mal placé s’affichesouvent dans les plus simples opé-rations de com.  
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« PIQÛRE DE RAPPEL » DE RAMTANE LAMAMRA
«La rupture des relations

diplomatiques entre Alger et
Rabat ne tolère aucune médiation»

DES OPÉRATIONS DE COM MAL PLACÉES À DJELFA

LE WALI ET SES «INTERMÉDIAIRES PARASITAIRES»

Pour mettre un pointfinal à tout ce qui aété dit ces derniersjours sur la médiationsaoudienne pour rappro-cher Rabat d’Alger, leministre des Affairesétrangères et de la Com-munauté nationale al’étranger, RamtaneLamamra, a réitéré, same-di, en fin d’après-midi, laposition claire de la diplo-matie algérienne : « Larupture des relationsdiplomatiques entre l’Al-

gérie et le Maroc ne tolèreaucune médiation et laposition de l’Algérie en lamatière est sans ambiguï-té ».  Dans une déclarationà la presse en marge deson inspection du dérou-lement des épreuves duconcours de recrutementexterne pour rejoindre lescorps des attachés etsecrétaires aux Affairesétrangères, au niveau ducentre d’examen d’Alger àl’Université des Scienceset Technologies Houari-

Boumediene (USTHB),Lamamra a indiqué que« cette question (rupturedes relations diploma-tiques entre Alger etRabat) ne tolère aucunemédiation ». Plus précis :« Il n’y a pas eu de média-tion… Il n’y en aurajamais, ni aujourd’hui, nidemain », du fait « desfortes raisons qui impu-tent à la partie à l’originede la dégradation desrelations la responsabilitépleine et entière ».

INDUSTRIE AUTOMOBILE : ZEGHDAR DIT S’ATTENDRE À
L’ÉMERGENCE  DE GROSSES  ENTREPRISES  SPÉCIALISÉESLe ministre de l’Indus-trie, Ahmed Zeghdar,s’est (enfin) expriméhier, sur le dossier de laproduction des véhi-cules en Algérie. Inter-rogé par un journalistequi voulait connaîtreles nouveautés atten-dues sur l’industrieautomobile, le ministre

a mis en exergue lecadre juridique de l’in-vestissement  favorableà la relance de l’inves-tissement productifdans ce domaine. « Avecl’application de la  nou-velle  loi sur les inves-tissements, l’on s’at-tend à l’émergenced’énormes  entreprises

spécialisées dans ledomaine de la construc-tion automobileetmême des tracteurs ».Ajoutant, à ce propos,que « son départementa effectué  de nombreuxcontacts avec lesgrandes entreprises etconstructeurs de véhi-cules à cet effet ».

Cinquante-sept démocratesde la Chambre des repré-sentants des États-Unis ontappelé le Départementd’État et le FBI à ouvrir uneenquête sur la mort de lajournaliste d’Al Jazeera,Shireen Abu Akleh, qui aété tuée lors d’affronte-ments entre soldats israé-liens et hommes arméspalestiniens alors qu’elle

couvrait une interventionde Tsahal dans la villepalestinienne de Jénine.La demande a été adres-sée par courrier au secré-taire d’État Antony Blinken,et au directeur du FBI,Chris Christopher Wray,par un groupe de progres-sistes représentant unquart des effectifs du Partidémocrate à la Chambre.

L’initiative était conduitepar les représentantsAndre Carson, Bill Pascrellet Lou Correa. Le courrier arapidement été dénoncépar l’ambassadeur d’Israëlaux États-Unis, qui a faitremarquer qu’elle passaitsous silence le contexte dela mort d’Abu Akleh etsous-entendait qu’Israëlétait responsable.

ETATS-UNIS
57 DÉMOCRATES SOUHAITENT UNE ENQUÊTE 
DES USA SUR LA MORT DE SHIREEN ABU AKLEH

De passage à Guellal, dans la wilaya deSétif, le ministre de l’Agriculture et duDéveloppement rural, Mohamed Abdel-hafid Henni, a indiqué que la poursuitede la mise en œuvre des programmesdu secteur à ce rythme nous évitera d’icideux ans d’importer les semences decertains produits agricoles de largeconsommation. Dans une déclaration àla presse faite au niveau de la  SociétéAgro-Développement (SAGRODEV),

Henni a précisé que « la poursuite de lamise en œuvre des programmes du sec-teur agricole à ce rythme nous permet-tra, d’ici deux ans, de nous passer del’importation des semences de certainsproduits de large consommationcomme la pomme de terre et de réduireainsi la facture d’importation », et quel’Algérie « est l’un des rares pays à pro-duire des semences de produits de largeconsommation ».

L’OPTIMISME DE HENNNI
L’ALGÉRIE PEUT SE PASSER DE L’IMPORTATION DES
SEMENCES DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES

Cette fable peut égale-ment se résumer de lasorte : lever le lièvre aunord du Mali, le voirs’installer dans le sep-tentrion burkinabé etlaisser seuls les Burki-nabé y faire face. C’estun des stratagèmes chi-nois qui dit « faire dubruit à l’est pour frap-per à l’ouest ». C’est cequi est en train de sepasser au Sahel. Beau-coup de bruit est faitautour du Mali : politi-ciens, diplomates etmédias franco-euro-péens ne semblent pasêtre prêts à lâcher prise,

accusant Bamako par-ci,égratignant le colonelGoita par-là, mais(presque) applaudis-sant aux nouveauxattentats terroristes –qui ont fait leur réappa-rition avec une synchro-nicité curieuse avec lesdéclarations occiden-

tales alarmantes - pourmontrer que sans l’Eu-rope, le Sahel, et princi-palement le Mali, ira à saperte. Jadis pays pai-sible, le Burkina Faso esten train depuis le 15janvier 2015 de som-brer passivement dansdes actes  terroristesbarbares. Et depuis lorsaucune opération d’en-vergure visible ni del’armée burkinabé ni dela France, encore moinsde son allié américain-pourtant réputée puis-sante en antiterrorisme- n’a été encore aperçue.

FAIRE DU BRUIT AU MALI POUR ALLER FRAPPER AU BURKINA FASO 

CRÉATION ET GESTION DES TENSIONS, 
SELON SUN TZU

VARIOLE DU SINGE
L’ALGÉRIE N’EST 

PAS À L’ABRI Un premier cas confirméde variole du singe a étédétecté en Suède et en Ita-lie. Le Royaume-Uni, qui ale premier signalé des cas,détectés à partir du 6 mai,a porté à neuf le nombretotal de personnes infec-

tées. Le même jour, l’Es-pagne, le Portugal, le Cana-da et les Etats-Unis ont,tour à tour, signalé avoirrepéré la présence de lavariole du singe, ou ce quisemble l’être, sur leur terri-toire. Le Centre européende prévention et de contrô-le des maladies (ECDC) dit« suivre la situation deprès » et recommande

« d’isoler et de tester lescas suspects et de les noti-fier rapidement». L’été, lasurmultiplication desvoyages, le déplacementdes personnes dans tousles azimuts, le mouvementdes transports et du com-merce international, etc.font qu’aucun pays ne peutdire qu’il est à l’abri descontaminations. 
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L’Institut Pasteur d’Algé‐rie a publié hier une noteexplicative sur la varioledu singe dont des cas ont étédécouverts un peu partoutdans le monde, suscitant lescraintes d’une nouvelle pandé‐mie mondiale. En Algérie, lesautorités sanitaires n’ont pasfait état de découvertes de casde la variole du singe. Aucundispositif particulier n’a étédéployé aux frontières contrece virus. Mais les autoritéssanitaires sont en alerte. Cedimanche, l’Institut Pasteurd’Algérie a publié une noteexplicative sur la variole dusinge. L’Institut Pasteur d’Algé‐rie rappelle que la variole dusinge a été « découverte en1958, lorsque deux épidémiesd’une maladie semblable à lavariole se sont déclarées dansdes colonies de singes élevéspour la recherche, d’où le nomde « variole du singe ». » Ilajoute que le premier cashumain de cette maladie a été« enregistré en 1970 en Répu‐blique Démocratique du Congo(RDC), pendant une périoded’intensification des effortspour éliminer la variole ». «Depuis, le «Monkeypox» a étésignalé chez des personnesdans plusieurs autres paysd’Afrique centrale et occiden‐tale : Cameroun, République

Centrafricaine, Côte d’Ivoire,République Démocratique duCongo, Gabon, Liberia, Nigeria,République du Congo et SierraLeone », ajoute l’Institut Pas‐teur d’Algérie. En 2022, plu‐sieurs cas de la variole dusinge ont été découverts enAngleterre, Portugal, Espagne,France, Suède, Etats‐Unis, Aus‐tralie et Canada, ainsi que dansd’autres pays. Dans sa note,l’Institut Pasteur d’Algérieexplique  que la transmissionde ce virus est « probablementdue au déclin mondial de l’im‐munité aux virus du genreorthopoxvirus (responsablesde la variole humaine), suite àl’arrêt de la vaccination antiva‐riolique, dans les années 1980.» « La variole du singe pourraitdonc devenir la plus importan‐te infection à orthopoxviruschez l’homme », met en garde

l’Institut Pasteur d’Algérie, ensoulignant que les « donnéesde modélisation montrent quetant qu’une population dontl’immunité collective diminuecontre les espèces orthopoxvi‐rus, le potentiel épidémique dela variole du singe continuerad’augmenter. » L’Institut Pas‐teur d’Algérie explique encoreque la transmission de lavariole du singe se « produitlorsqu’une personne entre encontact avec le virus prove‐nant d’un animal, d’un êtrehumain ou de matériauxcontaminés par le virus. » Ilindique que le virus « pénètredans l’organisme par unelésion de la peau (même nonvisible), des voies respira‐toires ou des muqueuses(yeux, nez ou bouche). » Latransmission de l’animal àl’homme de la variole du singepeut se faire par « morsure »ou « griffure », par la      « pré‐paration de viande de brousse», par « contact direct avec desfluides corporels » ou du «matériel de lésion » ou par «contact indirect avec du maté‐riel contaminé, par exemplepar une literie contaminée. » «On pense que la transmissioninterhumaine se fait principa‐lement par de grosses goutte‐lettes respiratoires. Les gout‐telettes respiratoires ne peu‐vent généralement pas sedéplacer à plus de quelquesmètres, ce qui nécessite uncontact prolongé en face à face», précise l’Institut Pasteurd’Algérie. R. N.
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VARIOLE DU SINGE 

La note explicative
de l’Institut Pasteur
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Trois (03) nouveaux cas confirmés
de coronavirus, 5 guérissons et
aucun décès ont été enregistrés
ces dernières 24 heures en Algérie,
a indiqué ce dimanche le ministère
de la Santé.
Selon la même source, le total des
cas confirmés en Algérie s'élève à
265.854 cas.
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Le ministère de la Santé a prodiguéun nombre de conseils préventifs etde précautions à prendre en vue de sen‐sibiliser la population sur les risques liésà la hausse des températures qui toucheplusieurs wilayas du pays, a indiqué hierun communiqué du ministère. A ceteffet, le ministère de la Santé a  rappeléqu’en période de forte chaleur, il estimpératif de se protéger, notamment lespersonnes vulnérables, à savoir lesenfants en bas âge, les personnes âgéeset les malades chroniques ». Il a recom‐mandé  la fermeture des volets et desrideaux de façades exposées au soleil, lemaintien des fenêtres fermées tant quela température extérieure est supérieu‐re à la température intérieure, tout enévitant de sortir aux heures les pluschaudes de la journée ». Dans le cas où ily a nécessité de sortir, le ministère pré‐conise de « sortir tôt le matin ou tard lesoir », recommandant en outre de « por‐ter des vêtements légers et amples et derester à l’ombre et à l’abri d’une exposi‐

tion prolongée au soleil ». Il est égale‐ment préconisé de « prendre plusieursdouches par jour, boire suffisamment,éviter les boissons très sucrées ou àforte teneur en caféine », comme il estrecommandé « d’éviter des activitésextérieures (sport, jardinage, bricolage)». Le ministère a expliqué  que « lorsqu’ily a une forte chaleur, il y a des symp‐tômes qui doivent alerter la personne, àsavoir les maux de tête, l’envie de vomir,une soif intense, une peau anormale‐ment chaude, rouge et sèche et une sen‐sation de confusion mentale », précisantque          « ces symptômes peuvent indi‐quer un coup de soleil ». Dans ce cas defigure, il est préconisé « d’agir rapide‐ment en appelant les secours (SAMU ouProtection civile) ». En attendant l’arri‐vée des secours, le ministère de la Santéconseille  de « mettre la personne pré‐sentant l’un de ces symptômes dans unendroit frais, la désaltérer et l’aspergerd’eau fraîche ou la couvrir avec un lingehumide ou l’aérer ».

HAUSSE DES TEMPÉRATURES
LES CONSEILS PRÉVENTIFS DU MINISTÈRE 
DE LA SANTÉ 

Les fédérations équestres deFrance et d’Espagne font défec‐tion aux JM d’Oran. Pour quellesraisons ? Le COJMO présidé parMohamed Aziz Derouaz estime queles raisons invoquées par les deuxfédérations ne tiennent pas.  PourAziz Derouaz, « les allégations »des deux fédérations française etespagnole sont « fallacieuses etmensongères ». Derouaz a soutenuque toutes les conditions ont étéréunies pour réussir cet évène‐ment, notamment la compétitionéquestre. Les pouvoirs publics,ajoute le gouverneur des jeuxd’Oran dans sa mise au point, ontmême pris à leur charge les fraisdes participants à cette disciplineet la facilitation de l’accès des che‐vaux en Algérie avec le concoursdu ministère de l’Agriculture.

Derouaz a souligné que l’Algéries’est même engagée à prendre encharge l’organisation du voyagedes chevaux des plus proches portsd’Oran, notamment Alicante etAlmeria. Derouaz a, par ailleurs,annoncé que la Fédération italien‐ne d’équitation sera égalementabsente à Oran, précisant que cettedernière n’a avancé aucun argu‐ment pour justifier la prise de cettedécision (….). La Fédération fran‐çaise d’équitation avait annoncé,samedi, sa non‐participation auxJM d’Oran,   imputant cette décisionà « l’absence d’un programmesportif spécifique du Comité d’or‐ganisation des Jeux méditerra‐néens d’Oran et d’un dispositiflogistique et sanitaire garantissantle bien‐être des chevaux ».
R.S. 

JEUX MÉDITERRANÉENS D’ORAN 
AZIZ DEROUAZ DÉNONCE LES « ALLÉGATIONS
FALLACIEUSES » DES FÉDÉRATIONS ÉQUESTRES 
FRANÇAISE ET ESPAGNOLE

L’Institut Pasteur d’Algérie explique que la transmission de la variole du singe
se « produit lorsqu’une personne entre en contact avec le virus provenant
d’un animal, d’un être humain ou de matériaux contaminés par le virus ».

La Supercoupe d’Al‐gérie de footballentre le CR Belouizdadet la JS Kabylie, prévueinitialement pour le 17juin prochain, a étéreportée à une dateultérieure, a annoncéhier la Ligue de footballprofessionnel (LFP), surson site officiel. « La LFPinforme les deux clubsconcernés par la ren‐contre de la Supercoupe

d’Algérie édition 2020‐2021, le CR Belouizdadet la JS Kabylie, ainsique l’opinion sportive,que ladite rencontre,prévue initialementpour le 17 juin 2022, estreportée à une dateultérieure qui sera fixéeen concertation avec lespouvoirs publics. Il està préciser que les acti‐vités sportives serontsuspendues dès la fin

du championnat », aindiqué la LFP dans uncommuniqué. Le CRB,champion d’Algérie entitre, défiera la JSK,vainqueur de la Coupede la Ligue profession‐nelle, relancée excep‐tionnellement la saisonécoulée par la LFP enremplacement de laCoupe d’Algérie, annu‐lée en raison de la pan‐démie de Covid‐19. 

LFP : LA SUPERCOUPE REPORTÉE 
À UNE DATE ULTÉRIEURE 

CHAFIA BOUDRAÂ N’EST PLUS   
L’actrice Chafia Boudraâ est décédée à
l’âge de 92 an. Devenu une figure
célèbre du cinéma algérien, elle a tenu
un rôle clé dans le feuilleton culte El
Hariq du regretté Mustapha Badie.   Et
c’est ce feuilleton qui a révélé le
personnage de Lalla Aïni. Elle demeure
à travers ses rôles la mère de tous les
Algériens. Chafia Boudraâ a grandi dans une famille de
condition moyenne où le père veillait scrupuleusement à
l’instruction de ses enfants, notamment les filles.   En 1964,
elle quitte sa ville natale pour s’installer à Alger. Une nouvelle
vie qui lui ouvrira les portes du théâtre, de la télévision et du
cinéma. Ce sera le départ pour une carrière riche s’étalant sur
près de 50 ans, durant laquelle elle prendra part à une
trentaine de productions algériennes, françaises et franco-
belges tournées un peu partout dans le monde. RR.R.NR.N 
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